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A quelles conditions le dispositif 
d’interdiction temporaire de 
résidence permet-il de lutter 

contre la violence intrafamiliale ? 
Le présent rapport, réalisé par le service d’appui du ministère public à la demande du 

ministre de la Justice, vise à évaluer du dispositif d’interdiction temporaire de résidence. A 

cette fin, seront détaillés ci-après : le contexte de l’évaluation (I) ; la délimitation et la 

description du champ de l’évaluation (II) ; la méthodologie utilisée (III), l’analyse des données 

permettant de répondre à la question d’évaluation (IV) ; et les recommandations concrètes 

basées sur cette analyse (V). 

I. Le contexte de lô®valuation : lôinterdiction temporaire de r®sidence est un 
instrument au service de la politique criminelle de lutte contre la 
violence intrafamiliale 

Le dispositif d’interdiction temporaire de résidence est pensé dès l’origine dans le cadre 

de la politique criminelle en matière de violence intrafamiliale (A). Il vise à rencontrer certains 

objectifs de cette politique (B) et s’insère dans le contexte organisationnel existant en 

évolution (C). 

A. La politique criminelle du Collège des procureurs généraux en matière 
de lutte contre la violence intrafamiliale 

Cette politique s’insère d’abord dans un mouvement général qui tend à se recentrer sur 

le soutien et la protection des victimes1. Il s’intègre ensuite dans la problématique plus 

globale de la violence envers les femmes.2  

La politique en matière de violences envers les femmes s’est développée du haut vers le 

bas : les associations féministes actives au sein de l’ONU ont permis d’initier le concept de 

« violences envers les femmes » .3 Ce concept, par application des conventions et 

recommandations, s’est concrétisé en politiques sur les terrains européens et nationaux, 

                                                           
1 Voir notamment F. TULKENS & M. Van de KERCKHOVE, « Introduction au droit pénal : aspects juridiques et 

criminologiques », éd. KLUWER, 2007, pp.61ss ; Nathalie WUIAME, « L’effectivité de la circulaire des procureurs généraux de 

2006 pour lutter contre les violences conjugales », Dossier d’analyse de pratiques professionnelles réalisé sou la direction de 

Arlette GAUTIER et Annie JUNTER, DIU Etudes sur le genre, 15 septembre 2014 ? Université Rennes 2/université de Bretagne 

Occidentale. 
2 Différents concepts qui se recoupent parfois sont utilisés ici: violence conjugale, violence entre partenaires, violence 

domestique, violence intrafamiliale et violence envers les femmes. L’objet n’est pas ici de s’attarder sur la définition de ces 

concepts qui sont utilisés par des instruments différents dans des institutions différentes. Ces définitions nourrissent des débats 

qu’il n’est pas utile d’aborder dans ce cadre-ci. 
3 Voir à ce sujet: Hanna Beate SCOPP-SCHILLING & Cees FLINTERMAN (editors), “The Circle of Empowerment: Twenty-Five 

Years of the UN Committee on the Elimination of Discrimination Against Women”, ed. The Feminist Press at the City University 

of New York, New York, 410p; Nathalie WUIAME, op.cit. 
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notamment en matière de lutte contre les violences conjugales. C’est dans ce contexte que 

la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique a été adoptée par le Conseil des Ministres du Conseil de l’Europe le 7 

avril 2011 (ci-après « La Convention d’Istanbul »). Il s’agit du premier instrument 

juridiquement contraignant en Europe ayant pour but de protéger les femmes contre toute 

forme de violence et particulièrement la violence domestique.4 Elle vise à harmoniser les 

normes juridiques pour que les victimes puissent bénéficier du même niveau de protection 

partout en Europe. Elle impose aux Etats d’adopter des normes juridiquement 

contraignantes en vue notamment de prévenir la violence domestique, de protéger les 

victimes et d’en sanctionner les auteurs. Elle préconise à cet effet, une coopération 

interinstitutionnelle dans une approche intégrée.5 Elle est entrée en vigueur en Belgique le 

1er juillet 2016.6 

Au niveau fédéral belge, la politique de lutte contre les violences entre partenaires s’est 

concrétisée par l’élaboration de quatre plans d’actions nationaux (PAN) successifs. L’Institut 

pour l’égalité des femmes et des hommes s’est vu attribuer une fonction de coordination en 

vue de pallier l’éclatement de compétences entre différents niveaux de pouvoirs dans ce 

cadre. Il se base à cet effet sur les coordinations provinciales en matière de violence dont le 

rôle est précisément d’être l’interface entre les différentes administrations et acteurs au 

niveau local.7  

Depuis 2003, il existe en Belgique une loi relative ¨ lôattribution du domicile familial 

au conjoint ou cohabitant légal victime de violence.8 Elle vise à renforcer d’une part la 

répression des actes de violence dans le couple et d’autre part la protection de la victime de 

ceux-ci, en tentant d’atténuer les conséquences matérielles de la séparation ou du divorce 

qui en résulterait. Elle permet au juge d’instruction, en cas d’indices sérieux de culpabilité de 

tels faits, de mettre en détention préventive ou de décerner un mandat d’arrêt à l’encontre de 

l’auteur présumé qui est de ce fait éloigné de son environnement familial. Le but est de 

provoquer chez l’auteur une prise de conscience de la nécessité de mettre un terme à ses 

comportements, laquelle devrait idéalement s’accompagner d’un suivi psychologique, 

notamment dans le cadre d’une éventuelle libération sous condition. Le volet civil de la loi 

vise, quant à lui, à éviter au conjoint ou cohabitant légal victime, déjà humilié physiquement 

et moralement par ce type d’agression, l’humiliation matérielle d’un déménagement de la 

résidence du couple, souvent hâtif et angoissant tant pour elle-même que pour son 

environnement familial immédiat. Le conjoint ou cohabitant légal visé par les brutalités 

conjugales obtient le droit à la jouissance provisoire de la résidence qui sert au logement de 

la famille et, pour un nombre plus restreint de couples, l’attribution définitive de la résidence 

conjugale dans le cadre de la liquidation de leur régime matrimonial.9 

                                                           
4 Préambule et art 1) de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence domestique (ci-après la Convention). 
5 La Convention, Préambule, art 12 et 18 ; Rapport explicatif de la Convention §§19-21 
6 Voir à ce sujet European commission (ed.), « Feasability Study to Assess the Possibilities, Opportunities and Needs to 

Standardise National Legislation on Violence Against Women, Violence against Children and Sexual Orientation Violence », 

Publications Office of the EU, 2010, 210p. 
7 Plan d’action national de lutte contre toutes les formes de violence basées sur le genre 2015-2019 http://igvm-

iefh.belgium.be/fr/publications/plan_daction_national_de_lutte_contre_toutes_les_formes_de_violence_basee_sur_le_genre 
8 Loi du 28 janvier 2003 visant à l’attribution du logement familial au conjoint ou au cohabitant légal victime d’actes de violence 

physique de son partenaire, et complétant l’article 410 du Code pénal (M.B. 12.02.2003). 
9 voir à ce sujet : Nathalie WUIAME, op.cit., p. 15. ; Hilde VANBOCKRIJK, « De wet van 28 januari 2003 tot toewijzing van de 

gezinswoning aan de echtgenoot of aan de wettelijk samenwonende die het slachtoffer is van fysieke gewelddaden vanwege 
zijn partner en tot aanvulling van artikel 410 SW », EJ, 2003, afl. 6, pp.86-92 ; Annick BOUCHE, « Les nouvelles conséquences 

 

http://igvm-iefh.belgium.be/fr/publications/plan_daction_national_de_lutte_contre_toutes_les_formes_de_violence_basee_sur_le_genre
http://igvm-iefh.belgium.be/fr/publications/plan_daction_national_de_lutte_contre_toutes_les_formes_de_violence_basee_sur_le_genre


Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

6 

 

En parallèle, le rôle de la justice et de la police a été précisé dans une circulaire de 

politique criminelle commune au Collège des Procureurs généraux et à la Ministre de 

la Justice (ci-après COL 4/2006) qui vise une action locale coordonnée des polices et 

parquets dans le cadre d’une une approche multidisciplinaire reposant sur une mobilisation 

des compétences de l’ensemble des acteurs concernés.10 Elle a été révisée le 12 octobre 

201511 en se fondant sur une évaluation réalisée précédemment.12 Cette circulaire vise 

spécifiquement la violence dans le couple. Néanmoins, elle a été rédigée parallèlement à la 

COL 3/2006 qui vise l’encodage et l’enregistrement de la violence intrafamiliale. Par ailleurs, 

la logique d’intervention qui l’anime peut valoir pour l’ensemble des violences intrafamiliales 

(voir infra, II. B. « le champ de l’évaluation »). 

Les objectifs globaux de politique criminelle énoncés par la COL4/2006 sont les suivants. 

En premier lieu, il s’agit, pour chaque cas dénoncé ou constaté, d’y apporter une solution 

adéquate qui : 

- Respecte, protège et reconnait la personne victime de violence, notamment 

en lui procurant toute l’information nécessaire au sujet des mesures prises à 

l’égard de l’auteur des violences et des possibilités d’aide pour elle-même et 

ses enfants ; 

- Garantit également, la protection des enfants exposés à ces violences ou 

victimes directes de celles-ci ; 

- Affirme le caractère pénalement répréhensible du comportement de l’auteur 

des violences ; 

- Respecte les droits de la personne mise en cause et oriente les mesures 

prises à son égard vers la prévention de la récidive. 

En second lieu, « les réactions des autorités judiciaires et policières dans les situations 

de violence doivent démontrer l’importance qu’elles accordent au phénomène, socialement 

et humainement inacceptable, de la violence dans le couple et leur résolution à lutter contre 

ses diverses manifestations de manière à inciter la population à un plus grand respect 

mutuel de l’intégrité physique et psychologique au sein du couple ».13 

L’hypothèse sous-jacente énoncée par la COL 4/2006 est celle-ci : « plus tôt l’auteur de 

violence se trouve confronté au rappel ferme de la loi par l’autorité, plus l’intervention 

judiciaire permet de mettre un frein à cette violence et d’éviter l’engrenage du cycle de la 

violence et de protéger la victime ».14 

A cette fin, la circulaire a créé différents instruments : la formation du personnel, la 

désignation de magistrats et de fonctionnaires de police de référence et la rédaction par le 

procureur du Roi d’un plan d’action sur la violence dans le couple au niveau de son 

                                                                                                                                                                                     
civiles et pénales des violences physiques exercées sur le conjoint ou le cohabitant par son partenaire », in Journal des 
tribunaux, 2003, pp. 462-463 ; Gerd VERSHELDEN, « Slachtoffer partnergeweld krijgt bij voorkeur gezinswoning toegewezen », 
in De juristenkranten, 12 maart 2003, nr 65, p. 11 ; Didier PIRE, « Logement familial et violences conjugales » , in Revue 
trimestrielle du droit familial, 3/2004, pp. 521-536. 
10 Circulaire commune de la Ministre de la Justice et du Collège des Procureurs généraux relative à la politique criminelle en 

matière de violences dans le couple (col4/2006). 
11 Lorsqu’il est fait référence à la circulaire COL4/2006 dans ce rapport, il s’agit de la version révisée coordonnée. 
12 Karel BERTELOOT, Salih SIVRI, Marie-Rose BROUCKER & Freddy GAZAN, « Evaluation de la circulaire commune Col 4/06 
du Ministre de la Justice et du Collège des Procureurs généraux relative à la politique criminelle en matière de violence dans le 
couple: Rapport de synthèse », Service de la Politique criminelle, Décembre 2009, 52p.  
13 Col 4/2006, p.6. 
14 Col4/2006, pp.9-10. 
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arrondissement. Ce dernier doit tenir compte des possibilités de prise en charge des victimes 

et des auteurs par les institutions et services publics et les associations privées, actives dans 

le domaine social, psychologique, médical et judiciaire. Il doit être concrétisé par des 

protocoles de collaboration. Une consultation des différents acteurs peut avoir lieu au niveau 

de l’arrondissement en vue d’assurer une politique cohérente. Par ailleurs, ce plan 

d’arrondissement doit comprendre 1) un état des lieux du phénomène dans 

l’arrondissement ; 2) un inventaire des possibilités de prise en charge des victimes et des 

auteurs ; 3) les dispositions prises afin de mettre en œuvre la politique criminelle dans 

l’arrondissement. Ce plan doit être mis à jour tous les deux ans.15 

Afin de réaliser les objectifs globaux de politique, il est tout d’abord demandé aux acteurs 

concernés une action rapide et ferme qui tienne compte du niveau de danger évalué. Il est 

de ce fait, recommandé d’établir et de transmettre systématiquement au procureur du Roi les 

procès-verbaux lorsque les comportements constituent des infractions. Dans tous les cas, 

une trace de l’intervention de la police doit être conservée.16 Ensuite, les fonctionnaires de 

police doivent éviter, dans toute la mesure du possible que la victime doive elle-même quitter 

la résidence conjugale pour assurer sa sécurité et, le cas échéant, celle de ses enfants. Il 

est, enfin, particulièrement recommandé de prendre des mesures permettant de garantir la 

protection de la victime et d’éviter toute victimisation secondaire.17 Une première évaluation 

de la circulaire COL4/2006 a été réalisée par le service de la politique criminelle en 2009 qui 

concluait, de façon générale à une réalisation des objectifs de la circulaire sauf pour 

certaines nuances au rang desquelles la création des instruments légaux nécessaires pour 

pouvoir éloigner l’auteur du domicile.18 

Récemment, au sein du ressort d’Anvers, se sont développées plusieurs initiatives 

pilotes visant à la coopération multidisciplinaire en chaine dans le domaine des violences 

intrafamiliales en vue de faire cesser cette violence à travers la concertation de cas. Ces 

projets sont les suivants : protocole van moed (maltraitance infantile Anvers)19, projets CO3 

(Anvers)20, LINK (Limbourg) et Korte Keten (Malines). Il s’agit d’apporter à un problème 

complexe géré de façon indépendante par une multitude d’acteurs une réponse complexe et 

coordonnée au travers d’un projet d’aide individualisé et adapté. Concrètement, pour les cas 

les plus complexes, les travailleurs des secteurs de l’aide, de la justice et de la police et de 

l’administration locale se réunissent autour d’une table en vue de trouver des solutions de 

façon coordonnée et non-anonymisée aux problèmes des gens, dans le respect des 

compétences de chacun. L’attention ne se focalise pas uniquement sur les faits de violence 

mais aussi sur les problèmes sous-jacents que la famille a à résoudre. Le citoyen n’est plus 

renvoyé dans un échange de ping-pong d’un service à un autre mais il est au centre du 

dispositif. Les parquets concernés sont parties intégrantes de ces projets et cela a un impact 

sur la façon dont les cas de violence intrafamiliale sont traités. L’élargissement de ce type 

d’approche aux autres régions du pays est à l’étude. 

                                                           
15 Col 4/2006, pp.5 ss. 
16 Col 4/2006, p. 10. 
17 Col4/2006, pp. 18ss. 
18 Karel BERTELOOT, Salih SIVRI, Marie-Rose BROUCKER, « Evaluation de la circulaire commune COL4/2006 du Ministre de 
la justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique criminelle de violence dans le couple : rapport de 
synthèse », Service de la politique criminelle, décembre 2009, p. 49. 
19 A ce sujet voir : https://www.law.kuleuven.be/linc/studiedagen/dialoogmomentprotocolvanmoed/; 
http://www.kindermishandeling.be/website/388-www.html 
20 https://www.provincieantwerpen.be/aanbod/dwep/dwg/geweld--en-slachtofferbeleid/CO3-project.html 

https://www.law.kuleuven.be/linc/studiedagen/dialoogmomentprotocolvanmoed/
http://www.kindermishandeling.be/website/388-www.html
https://www.provincieantwerpen.be/aanbod/dwep/dwg/geweld--en-slachtofferbeleid/CO3-project.html


Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

8 

 

B. Les objectifs de l’interdiction temporaire de résidence  

En vue d’appliquer la Convention d’Istanbul ainsi que de répondre à une certaine 

demande du terrain, la Belgique a adopté une loi visant à interdire temporairement l’accès à 

la résidence de la part de la personne suspectée d’être l’auteur de la violence (1). Cette loi 

vise à rencontrer certains objectifs (2) et depuis son entrée en vigueur, elle a été appliquée 

de façon inégale en fonction des arrondissements (3). 

1) L’interdiction temporaire de résidence 

L’interdiction de résidence est réglée en droit belge par les lois des 15 mai21 et 15 juin 

201222 relatives à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique (M.B. 

01.10.2012).23 Par ailleurs, l’existence d’une telle mesure est une obligation en vertu de la 

Convention d’Istanbul. En effet, cette dernière demande aux Etats qui l’ont ratifiée de 

prendre des dispositions législatives pour que les autorités compétentes se voient 

reconnaître le pouvoir d’ordonner à l’auteur de violence domestique, dans des situations de 

danger immédiat, de quitter la résidence de la victime ou de la personne en danger pour une 

période de temps suffisante et d’interdire à l’auteur d’entrer dans la résidence de la victime 

ou de la personne en danger ou de la contacter.24  

En droit belge, le procureur du Roi peut dès lors ordonner une interdiction de résidence 

pour 10 jours maximum à l’égard d’une personne s’il ressort de faits ou de circonstances que 

sa présence représente une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs 

personnes qui occupent également cette résidence (art 3 de la loi du 15 mai 2012). Cette 

interdiction peut être prolongée par décision d’un juge de la famille25 pour 3 mois maximum 

(art 4 et 5 cette même loi). Le non-respect de cette interdiction est érigé en infraction par la 

loi du 15 juin 2012 modifiant les articles 594 et 624 du code judiciaire. 

Le Collège des Procureurs généraux a, avec les ministres de la Justice et de l’intérieur, 

adopté la circulaire COL 18/2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de 

violence domestique (ci-après « COL 18/2012 ») dont l’objectif principal est « d’identifier les 

questions et difficultés résultant des imprécisions ou silences de la loi du 15 mai 2012 et y 

apporter des réponses ». Il s’agit aussi, notamment, d’en uniformiser l’application et de 

préciser le rôle des intervenants (parquet, police et service d’accueil des victimes) et les 

modalités de leur intervention. Il s’agit, enfin, d’inviter les magistrats des parquets à agir avec 

prudence et à prendre cette mesure exceptionnelle, après réflexion, sur la base d’éléments 

sérieux recueillis26.  

                                                           
21 Loi relative à l'interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, M.B. 1.10.2012. 
22 Loi du 15 juin tendant à réprimer le non-respect de l'interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et 
modifiant les articles 594 et 627 du Code judicaire, M.B. 1.10.2012. 
23 La première traite de l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et la seconde de son non-respect. 

Elles ont été publiée au moniteur belge le même jour. Lorsque nous nous réfèrerons à la loi sur l’interdiction temporaire de 

résidence sans précision, c’est de la première que nous parlerons. 
24 Art 52 de la Convention “ordonnances d’urgence d’interdiction”, et Art 53 “Ordonnances d’injonction ou de protection. 
25 La décision relevait initialement de la compétence du juge de paix et a été transférée au juge de la famille par la loi du 30 
juillet 2013 portant création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse (M.B. 27.09.2013) art 267 et 268. 
26 COL n°18/2012, op.cit.. 



Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

9 

 

 

2) Les objectifs et enjeux de l’interdiction temporaire de résidence 

En ce qui concerne l’interdiction temporaire de résidence, les objectifs déclarés de la 

Convention d’Istanbul sont d’assurer la sécurité et la protection adéquate et immédiate de la 

victime en garantissant que cette dernière puisse conserver son lieu de résidence. Des 

mesures effectives doivent être prises pour prévenir les formes de violence les plus 

flagrantes.27 

Les travaux parlementaires nous éclairent quant à eux sur la volonté du législateur belge.  

Les parlementaires sont partis des constats suivants, qui découlent des limites aux 

applications de la loi de 2003 relative à l’attribution du domicile familial au conjoint ou 

cohabitant légal victime de violence : en droit belge, rien n’existait pour les situations de 

menace dans lesquelles il n’a pas encore été commis de violence. Par ailleurs, les victimes 

ne bénéficiaient d’aucune protection immédiate si, après un acte de violence, les autorités 

judiciaires ne placent pas l’auteur sous mandat d’arrêt. Il n’y avait pas de « demi-mesure ». 

Il s’agissait28 dès lors, en premier lieu, de donner une possibilité aux acteurs du monde 

judiciaire d’intervenir sur le champ dans certaines situations de violence afin d’offrir, dans un 

délai aussi court que possible, une assistance à la victime et à l’auteur sous le contrôle d’un 

juge du siège. On visait à placer les personnes en situation de prendre des décisions 

réfléchies : la victime peut se remettre et réfléchir au calme à l’opportunité de demander des 

mesures au fond, telles que l’attribution permanente de la jouissance du domicile familial ou 

le dépôt de plainte. Le postulat était que si les victimes déposent rarement plainte, c’est par 

crainte des conséquences en ce qui concerne le domicile conjugal. Il s’agissait, en d’autres 

termes, de limiter la victimisation secondaire: lors des crises aigues, la victime doit le plus 

souvent quitter son environnement familier, alors que l’auteur peut rester dans le logement 

familial et peut dès lors se sentir renforcé dans son comportement. En parallèle, l’objectif 

était de donner à l’auteur présumé le temps de réfléchir à son comportement sans que 

n’opèrent les conséquences socio-professionnelles de la mise sous mandat d’arrêt. Il 

s’agissait, en second lieu, de fournir aux acteurs de terrain un outil leur permettant de gérer 

certains situations menaçantes lorsqu’une infraction n’a pas (encore) été commise et ce, afin 

de réduire le risque d’escalade. 

Nous pouvons donc en déduire les objectifs suivants : 

- Un objectif de sécurité immédiate et à long terme : mesure de protection et de 

prévention de la violence dans le cadre d’une relation (objectif reprit dans la circulaire 

col18/2012 p.5) ; 

- Un objectif émancipateur : instaurer une période de décrispation qui permet de 

réfléchir au calme en vue d’une décision autonome, indépendamment des suites 

pénales réservées ou non aux faits ; 

- Un objectif symbolique: délivrer le message à la victime, à l’auteur et à la société 

dans son ensemble que la violence dans le couple est inacceptable ; 

                                                           
27 Art 50 de la Convention d’Istanbul et Rapport explicatif §§258-259 et §§ 267-276. 
28 Sénat de Belgique, Doc. 5-539/4, Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par Mme Faes, 11 janvier 2012; 
Chambre des représentants de Belgique, DOC 53 1994/005, Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par Mme 
Valérie Déom, 27 avril 2012 ; Art 50 de la Convention d’Istanbul et Rapport explicatif §§258-259 et §§ 267-276. 



Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

10 

 

- Un objectif de cohérence de la politique : compléter et renforcer la loi de 2003 

relative à la violence entre partenaires.  

Afin de mettre en œuvre ces objectifs, la circulaire faisait le constat que la disposition 

législative n’était accompagnée d’aucune disposition budgétaire ou sociale.29 

La définition des objectifs de la mesure nous a permis de clarifier la logique d’intervention 

qui a conduit à l’élaboration du dispositif d’interdiction temporaire de résidence. Cette logique 

est illustrée dans le triangle des acteurs (Knoepfel et al.2015) ci-dessous30 : 

  

                                                           
29 Col 18/2012, op.cit., p.5. 
30 Peter KNOEPFEL, Corinne LARUE, Frédéric VARONE, Jean-François SAVARD, « Analyse et pilotage des politiques 
publiques », Presses de l’Université du Québec, 2015, pp.78-83. 
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3) Application inégale de l’interdiction temporaire de résidence en fonction des 

arrondissements31 

A partir des données informatiques enregistrées dans la banque de données du 

Collège des procureurs généraux, les analystes statistiques du ministère public ont été en 

mesure d’extraire des informations relatives aux dossiers d’interdiction temporaire de 

résidence ouverts dans les parquets correctionnels de Belgique entre le 1er janvier 2013 

et le 31 décembre 2016.  

Les analystes statistiques du Ministère Public ont été en mesure d’extraire des 

informations relatives au nombre d’affaires de non-respect de l’interdiction de résidence 

entrées dans les parquets correctionnels au cours de la même période.  

En effet, la banque de données du Collège des procureurs généraux dispose d’un 

code de prévention spécifique qui permet de sélectionner les affaires de non-respect de 

l’interdiction temporaire de résidence. Les analystes statistiques du Ministère Public ont 

également été en mesure d’extraire des informations qui portent sur l’état d’avancement 

de ces affaires et sur les motifs de classement sans suite, situation arrêtée à la date du 10 

janvier 2017. Les précautions méthodologiques relatives à ces chiffres seront reprises en 

annexe (annexe 1) 

Les informations extraites par les analystes statistiques du ministère public sont 

présentées ci-après sous forme de deux tableaux. Le premier présente le nombre de 

dossiers d’interdiction temporaire de résidence enregistrés entre le 1er janvier 2013 et le 

31 décembre 2016. Les données sont réparties en fonction des arrondissements 

judiciaires/parquets/divisions. Le second tableau traite quant à lui des infractions de non-

respect aux interdictions temporaires de résidence. Les données sont également réparties 

selon les arrondissements judiciaires/parquets/divisions. 

 

Tableau 1 : Nombre de dossiers dôinterdiction temporaire de r®sidence 

entrés dans les parquets correctionnels de Belgique entre le 1er janvier 2013 et 

le 31 d®cembre 2016. Donn®es pr®sent®es par ann®e dôentr®e et par 

arrondissement judiciaire/parquet/division (n et % en colonne). 

 
2013 2014 2015 2016 TOTAL 

n % n % n % n % n % 

ARRONDISSEMENT D'ANVERS 4 12,50 7 21,21 6 15,79 8 8,51 25 12,69 

     parquet d'Anvers - division d'Anvers 3 9,38 7 21,21 6 15,79 8 8,51 24 12,18 

     parquet d'Anvers - division de Malines 1 3,13 . . . . . . 1 0,51 

ARRONDISSEMENT DU LIMBOURG . . . . 23 60,53 74 78,72 97 49,24 

     parquet du Limbourg - division de Hasselt . . . . 6 15,79 26 27,66 32 16,24 

     parquet du Limbourg - division de Tongres . . . . 17 44,74 48 51,06 65 32,99 

ARRONDISSEMENT DU BRABANT WALLON . . . . . . 1 1,06 1 0,51 

ARRONDISSEMENT DE LA FLANDRE OCCIDENTALE 7 21,88 2 6,06 1 2,63 4 4,26 14 7,11 

                                                           
31 Cette partie se base uniquement sur l’extraction et l’analyse réalisée par les analystes statistiques du Collège des procureurs 

généraux en date du 10 janvier 2017. 
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2013 2014 2015 2016 TOTAL 

n % n % n % n % n % 

     parquet de la Flandre occidentale - division de Courtrai 7 21,88 2 6,06 1 2,63 4 4,26 14 7,11 

ARRONDISSEMENT DE LA FLANDRE ORIENTALE 2 6,25 . . . . . . 2 1,02 

     parquet de la Flandre orientale - division de Gand 2 6,25 . . . . . . 2 1,02 

ARRONDISSEMENT DE LIEGE 2 6,25 . . . . . . 2 1,02 

     parquet de Liege - division de Liege 2 6,25 . . . . . . 2 1,02 

ARRONDISSEMENT DU LUXEMBOURG . . 11 33,33 . . 1 1,06 12 6,09 

     parquet du Luxembourg - division d'Arlon . . 8 24,24 . . 1 1,06 9 4,57 

     parquet du Luxembourg - division de Marche-en-famenne . . 3 9,09 . . . . 3 1,52 

ARRONDISSEMENT DU HAINAUT 17 53,13 13 39,39 8 21,05 6 6,38 44 22,34 

     parquet de Mons- Tournai - division de Mons 1 3,13 . . 2 5,26 1 1,06 4 2,03 

     parquet de Mons-Tournai - division de Tournai 14 43,75 12 36,36 6 15,79 5 5,32 37 18,78 

     parquet de Charleroi 2 6,25 1 3,03 . . . . 3 1,52 

TOTAL 32 100,00 33 100,00 38 100,00 94 100,00 197 100,00 

Source : banque de données du Collège des Procureurs généraux – Analystes 

statistiques. 

 

Au cours de la période comprise entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2016, nous 

ne dénombrons que 197 dossiers d’interdiction temporaire de résidence encodés dans le 

module AFFNONPEN des programmes informatiques REA/TPI et MaCH. 

La répartition des dossiers par division laisse apparaître de grandes différences entre 

les parquets correctionnels. A cet égard, les chiffres de l’arrondissement de Limbourg et 

de la division de Tournai sont particulièrement intéressants. Au sein de l’arrondissement 

de Mons, le procureur du Roi a d’emblée fait remarquer que les « bons » chiffres de la 

division de Tournai étaient dus à la sensibilisation et à l’action du magistrat responsable 

de la section « famille jeunesse ». Le parquet de Limbourg n’a pas pris d’ordonnance 

d’interdiction temporaire de résidence jusqu’en 2015 où un revirement net a pu être 

remarqué. Le ressort d’Anvers, dans lequel les projets d’approche multidisciplinaire en 

chaine sont en cours, applique l’interdiction temporaire de résidence, en plus grande 

proportion que les autres arrondissements. Les arrondissements ou divisions qui ne sont 

pas renseignés sont ceux où aucune interdiction temporaire de résidence n’a été 

encodée. 

 

Tableau 2 : Nombre dôaffaires de non-respect dôinterdiction temporaire 

de résidence entrés dans les parquets correctionnels de Belgique entre le 1er 

janvier 2013 et le 31 d®cembre 2016. Donn®es pr®sent®es par ann®e dôentr®e et 

par arrondissement judiciaire/parquet/division (n et % en colonne). 

 
2013 2014 2015 2016 TOTAL 

n % n % n % n % n % 

ARRONDISSEMENT D'ANVERS 2 20,00 2 14,29 4 36,36 1 11,11 9 20,45 

     parquet d'Anvers - division d'Anvers 2 20,00 2 14,29 3 27,27 1 11,11 8 18,18 

     parquet d'Anvers - division de Malines . . . . 1 9,09 . . 1 2,27 

ARRONDISSEMENT DU LIMBOURG . . 1 7,14 2 18,18 6 66,67 9 20,45 
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2013 2014 2015 2016 TOTAL 

n % n % n % n % n % 

     parquet du Limbourg - division de Hasselt . . . . . . 2 22,22 2 4,55 

     parquet du Limbourg - division de Tongres . . 1 7,14 2 18,18 4 44,44 7 15,91 

ARRONDISSEMENT DE BRUXELLES . . 5 35,71 3 27,27 1 11,11 9 20,45 

     parquet de Bruxelles . . 5 35,71 3 27,27 1 11,11 9 20,45 

ARRONDISSEMENT DE LOUVAIN . . . . 1 9,09 . . 1 2,27 

ARRONDISSEMENT DE LA FLANDRE OCCIDENTALE 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

     parquet de la Flandre occidentale - division de Courtrai 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

ARRONDISSEMENT DE LA FLANDRE ORIENTALE 2 20,00 2 14,29 1 9,09 1 11,11 6 13,64 

     parquet de la Flandre orientale - division de Gand . . 1 7,14 1 9,09 . . 2 4,55 

     parquet de la Flandre orientale - division de Termonde 2 20,00 1 7,14 . . 1 11,11 4 9,09 

ARRONDISSEMENT DE LIEGE 2 20,00 1 7,14 . . . . 3 6,82 

     parquet de Liege - division de Liege 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

     parquet de Liege - division de Verviers 1 10,00 1 7,14 . . . . 2 4,55 

ARRONDISSEMENT DE NAMUR 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

     parquet de Namur - division de Namur 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

ARRONDISSEMENT DU HAINAUT 2 20,00 3 21,43 . . . . 5 11,36 

     parquet de Mons-Tournai - division de Mons 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

     parquet de Mons-Tournai - division de Tournai . . 3 21,43 . . . . 3 6,82 

     parquet de Charleroi 1 10,00 . . . . . . 1 2,27 

TOTAL 10 100,00 14 100,00 11 100,00 9 100,00 44 100,00 

Source : banque de données du Collège des Procureurs généraux – Analystes 

statistiques. 

 

Entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2016, 44 affaires de non-respect 

d’interdiction temporaire de résidence ont été encodées dans le système informatique des 

parquets correctionnels REA/TPI (et MaCH). 

Il est intéressant de constater que certaines divisions reprises dans le tableau 2 relatif 

aux cas de non-respect de l’interdiction temporaire de résidence ne figurent pas dans le 

tableau 1 qui recensait les dossiers d’interdiction temporaire de résidence.  

Pour les 44 affaires du tableau 2, nous pouvons préciser que 25 d’entre-elles sont 

classées sans suite à la date de l’extraction de données du 10 janvier 2017 tandis que 6 

dossiers sont dans l’état d’avancement ‘citation & suite’.  

Parmi les 25 dossiers classés sans suite au 10 janvier 2017 nous relevons les motifs 

suivants : 

- Motifs techniques : absence d’infraction (3 affaires), charges insuffisantes (4 

affaires), désistement de plainte (1 affaire), auteur(s) inconnu(s) (1 affaire). 

- Motifs d’opportunités : situation régularisée (8 affaires), autres priorités (3 

affaires), conséquences disproportionnées-trouble social (3 affaires), faits occasionnels-

circonstances spécifiques (1 affaire), infraction à caractère relationnel (1 affaire).  
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C. Les contextes législatif et organisationnel des parquets en évolution 

Dans le présent chapitre, il convient en premier lieu de faire référence à la loi du 

30 juillet 2013 portant création d'un tribunal de la famille et de la jeunesse32 (articles 265 à 

268), qui transfère la compétence de connaître de l'interdiction temporaire de résidence 

attribuée au juge de paix au tribunal de la famille. Conformément aux travaux 

parlementaires, cette modification de compétence procède du constat selon lequel la 

matière du droit de la famille est transférée, dans sa totalité, au tribunal de la famille et 

partant, de la nécessité d’un remaniement de la loi relative à l'interdiction temporaire de 

résidence33.  

Cette modification de compétence produit un certain nombre d'effets susceptibles 

d'avoir une influence sur l'application de l'interdiction temporaire de résidence par les 

magistrats de parquet : 

- Alors que les justices de paix se situent au niveau du canton, le tribunal de la 

famille est une subdivision du tribunal de première instance et est organisé au 

niveau de l'arrondissement judiciaire. D'un point de vue pratique, cette 

organisation a pour conséquence que, géographiquement, le tribunal de la 

famille se situe au centre de l'arrondissement judiciaire et qu'il est devenu 

moins fastidieux, pour les magistrats du ministère public, d'assister à une 

audience. Dans plusieurs arrondissements, le tribunal de la famille et le parquet 

se partagent le même bâtiment. En outre, le magistrat ne doit plus vérifier quel 

canton et, partant, quelle justice de paix est compétent(e) pour connaître de 

l'affaire, puisque, pour l'ensemble de l'arrondissement judiciaire, il s'agit du 

tribunal de la famille.  

- Alors que les justices de paix constituent une matière inconnue pour les 

magistrats de parquet, tel n'est pas le cas pour le tribunal de la famille. Les 

magistrats du ministère public ne sont pas familiarisés avec les compétences 

des justices de paix, qui sont de nature civile. Cependant, la loi portant création 

d'un tribunal de la famille et de la jeunesse prévoit une compétence d'avis 

générale, bien que facultative, pour le ministère public et attribue, à maints 

égards, un rôle actif à celui-ci. Il va de soi que ces prérogatives favorisent 

l'initiation du magistrat au tribunal de la famille. 

- Le tribunal de la famille ouvre un seul dossier regroupant tous les actions 

introduites entre les parties qui soit ont un enfant mineur ensemble, soit sont ou 

étaient mariés, soit sont ou étaient cohabitants légaux34. Un tel rassemblement 

des requêtes relatives à la famille permet, dès lors, au tribunal de la famille 

d'avoir un aperçu beaucoup plus complet de la situation familiale que le juge de 

paix par le passé. 

 

                                                           
32 Loi du 30 juillet 2013 portant création d'un tribunal de la famille et de la jeunesse, M.B. du 27 septembre 2013. 
33 Doc. parl., Sénat, n° 5-1189/5, p. 25. 
34 Article 725bis du Code judiciaire. 
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En deuxième lieu, il convient de souligner l'influence que la taille35 du parquet et la 

politique menée par le procureur du Roi ont sur l'application de l'interdiction temporaire de 

résidence. 

La circulaire COL 4/2006 dispose qu'au travers de l'organisation de ses dossiers, le 

procureur du Roi doit viser « un échange d’informations et une collaboration étroite entre 

les magistrats traitant les violences dans le couple et les magistrats chargés de la 

protection de la jeunesse »36. Bien que chaque procureur du Roi soit responsable de 

l'exécution de cette directive, il est à noter que la manière dont il la met en œuvre peut 

influencer le traitement du dossier de violence dans le couple et donc aussi l'application 

de l'interdiction temporaire de résidence dans le cadre de ces dossiers. Par exemple, 

dans certains arrondissements, les affaires de violences intrafamiliales, de jeunesse et les 

affaires civiles sont traitées par la même section. À l'instar de la centralisation du tribunal 

de la famille, la centralisation du droit de la famille au sein d'une seule section d'un 

parquet permet de se forger une idée plus complète de la situation familiale. En effet, 

cette centralisation facilite l'échange d’informations entre les collègues magistrats qui, 

bien que titulaires de dossiers différents, sont impliqués dans une même affaire familiale.  

                                                           
35 Par « taille du parquet », il y a lieu d'entendre le nombre de dossiers traités. 
36 Circulaire COL 4/2006, p. 19. 



Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

16 

 

 

II. La d®limitation et la description du champ de lô®valuation 

En vue de délimiter le champ de l’évaluation (B), nous allons tout d’abord définir quelle 

était la demande (A). Ces deux éléments nous permettrons de préciser le questionnement 

évaluatif (C). 

A. La demande d’évaluation  

La circulaire COL 18/2012 prévoit la réalisation d’une évaluation par le Collège des 

procureurs généraux. A cet effet, il était prévu que le groupe de travail qui l’a rédigée 

transmette au Ministre de la Justice et au Collège des procureurs généraux toute suggestion 

utile pour la modifier ou la compléter.37 Un nouveau réseau d’expertise « Criminalité contre 

les personnes » ayant été créé au sein du Collège des procureurs généraux, il a repris les 

travaux confiés jusqu’alors au groupe de travail ayant présidé à la rédaction de la COL 

18/2012. 

Se référant à ce dispositif d’évaluation, la cellule stratégique du Ministre a invité le 

Collège, par email du 9 juillet 2015, à procéder à cette évaluation, « (...) afin d'évaluer un peu 

plus en détail la pratique de l'interdiction temporaire, en fonction de corrections et de 

modifications législatives éventuelles. Il convient plus particulièrement d'analyser les 

éléments à l'origine de l'application très limitée et les difficultés rencontrées sur le terrain par 

les magistrats. » (traduction libre). 

Par ailleurs, l’exposé d’orientation politique du Ministre de la Justice, Koen Geens, 

affirme que « (…) les lois du 15 mai 2012 et du 15 juin 2012 seront ainsi adaptées afin que 

l’interdiction temporaire de résidence pour les auteurs de violence intrafamiliale (domestique) 

puisse être appliquée et maintenue de manière effective. Pour ce faire, l’application concrète 

sur le terrain et les facteurs de succès critiques pour l’instrument feront l’objet d’une 

évaluation ».38 

La demande vise donc à évaluer lôexp®rience des magistrats en mati¯re 

dôinterdiction de r®sidence qui permettrait d’expliquer une application si limitée (en 

proposant éventuellement des adaptations législatives). 

B. Le champ de l’évaluation 

Au regard de la demande d’évaluation et de la logique d’intervention de la mesure 

d’interdiction de résidence, nous pouvons délimiter le champ de cette évaluation comme 

suit :  

- L’objectif n’est pas d’évaluer la pertinence de l’interdiction de résidence en tant 

qu’instrument de politique de lutte contre la violence intrafamiliale. La pertinence des moyens 

utilisés par les décideurs ne ressort pas du champ de l’évaluation. Evaluer la pertinence 

signifie évaluer dans quelle mesure les objectifs de l’intervention sont en adéquation avec les 

                                                           
37 Circulaire commune de la Ministre de la Justice, de la Ministre de l’Intérieur et du Collège des Procureurs généraux relative à 
l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique (Col18/2012), p. 38. 
38 Chambre des représentants, « Exposé d’orientation politique du Ministre de la Justice » (Doc 54 0020/018), 17 novembre 
2014, p.19. 
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problèmes identifiés.39 Notre but ici n’est pas d’évaluer si la loi et/ou la circulaire sont la 

bonne façon de répondre aux questions soulevées mais bien de voir ce qui, dans le dispositif 

législatif et réglementaire existant pose question en pratique et pourquoi l’interdiction de 

résidence est si peu appliquée. 

- L’évaluation vise l’ensemble du dispositif d’interdiction de résidence et la pratique y 

relative. En effet, en évaluant l’application de la circulaire au ministre et en lui transmettant 

toute disposition utile, le Collège peut être amené à formuler des suggestions concernant la 

loi elle-même, la circulaire ne pouvant se concevoir sans la loi. 

- L’évaluation s’insère dans les mesures de politique criminelle du Collège des 

procureurs généraux en matière de violence intrafamiliale. De fait, la demande d’évaluation 

ainsi que les termes de la loi et de la circulaire se réfèrent à de la violence domestique 

(huiselijk geweld). Toutefois, il nous semble que le champ de l’évaluation doit s’insérer dans 

les pratiques relatives à la violence intrafamiliale en général.  

En effet, les objectifs qui ont conduit à l’adoption de ce dispositif et la logique qu’il sous-

tend, l’insèrent clairement comme une mesure de lutte contre la violence intrafamiliale, qui 

ne peut se concevoir de façon autonome. L’énoncé de la loi se réfère à la violence 

domestique mais la lecture des travaux parlementaires et le champ d’application de la loi ont 

une portée plus large.40 La circulaire COL 18/2012 spécifie dès son premier paragraphe que 

cette loi vise à « renforcer la lutte contre la violence intrafamiliale » définie dans la 

COL3/2006,41 et détaille plus loin les modalités d’application de la loi dans diverses 

circonstances. Elle rappelle que les acteurs doivent appliquer ces dispositions « dans le 

même esprit que celui préconisé par la COL4/2006 » même s’il l’on ne se trouve pas dans 

une situation de violence dans le couple.4243 

L’évaluation a donc porté sur lôexp®rience des magistrats de la mesure dôinterdiction 

de résidence en tant quôinstrument de politique criminelle de lutte contre la violence 

intrafamiliale. 

C. Le questionnement évaluatif et le critère de jugement 

Au regard des entretiens et recherches exploratoires menés, nous avons estimé qu’une 

utilisation des critères les plus traditionnels de l’évaluation (efficacité, efficience, impact) 

s’avérait vaine. En effet, en raison du peu de matériel disponible en vue de fournir des 

données qualitatives ou quantitatives, la réponse aux questions posées risquait simplement 

d’être : ce dispositif n’est pas ou peu appliqué. Selon nous, ces critères d’évaluation ne 

permettaient pas non plus de rencontrer l’ambition de l’évaluation qui vise à une application 

optimale du dispositif par les acteurs et donc à poser la question du « comment ? ». 

                                                           
39 DELECLUSE Jean-Luc (directeur de publication), « Le petit furet de l’évaluation: Guide pratique de l’évaluation en Nord-Pas 
de Calais », http://www.nordpasdecalais.fr/upload/docs/application/pdf/2012-07/petit_furet_2.pdf , p.16 et p.96. 
40 Il s’agit de la menace de la part d’une personne majeure pour la sécurité d’une ou plusieurs personnes qui occupent la même 

résidence. Voir aussi, Sénat de Belgique, DOC 5-539/4. 
41 Circulaire col 3/2006 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel sur la définition de la violence intrafamiliale 
et de la maltraitance d’enfants extrafamiliale, l’identification et l’enregistrement des dossiers par les services de police et les 
parquets, p.4« Est considérée comme violence intrafamiliale, toute forme de violence physique, sexuelle, psychique ou 
économique entre membres d’une même famille, quel que soit leur âge ».  
42 Col 18/2012,op.cit.,  pp. 11-15.  Le dispositif d’interdiction temporaire de résidence ne s’applique pas uniquement en cas de 
violence dans le couple : il peut également s’appliquer à des cas de violence vis-à-vis de mineurs ou d’ascendants. 
43 En vertu de la circulaire précitée, doit être considérée comme violence dans le couple, « toute forme de violence physique, 
sexuelle, psychique ou économique entre des époux ou personnes cohabitant ou ayant cohabité et entretenant ou ayant 
entretenu une relation affective et sexuelle durable » ( col 4/2006 p.5). 

http://www.nordpasdecalais.fr/upload/docs/application/pdf/2012-07/petit_furet_2.pdf
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De plus, nous avons vu plus haut que le dispositif que nous souhaitions évaluer a été 

conçu, dès le départ, comme un instrument permettant de répondre aux objectifs de la 

politique de lutte contre la violence dans le couple, en vue de combler des vides permettant 

d’assurer la cohérence avec la politique et les normes existantes. Il visait, tout d’abord, à 

compléter et de renforcer la loi de 2003 ; ensuite, à appliquer les dispositions de la circulaire 

COL 18/2012 dans l’esprit de la circulaire COL 4/2006. Enfin, le choix d’attribuer la 

compétence au juge de paix, puis au juge de la famille, avait notamment pour objectif une 

meilleure cohérence dans le traitement des cas relatifs à une même famille. 

Nous avons dès lors décidé de proposer un critère d’évaluation moins couramment utilisé 

mais qui permettait à la fois de répondre à la logique qui a présidé à son adoption et de 

fournir aux décideurs des informations sur le dispositif évalué : la cohérence. 

Le critère de cohérence externe signifie évaluer dans quelle mesure les objectifs de 

l’intervention sont cohérents avec ceux des autres interventions publiques qui interagissent 

avec elles.44 Dans notre cas, il s’agit donc d’évaluer la cohérence des mesures 

dôinterdiction de r®sidence avec la politique criminelle en mati¯re de violence 

intrafamiliale – à savoir : Dans quelle mesure les objectifs de l’intervention (interdiction de 

résidence) sont-ils cohérents avec ceux des autres interventions publiques (la politique 

criminelle de lutte contre la violence intrafamiliale) qui interagissent avec elle ? Il s’agit, en 

fait, d’analyser la plus-value que le dispositif apporte à la politique de lutte contre la violence 

entre partenaires. 

Au regard de ce critère, nous avons proposé une question de recherche et plusieurs 

sous-questions énoncées ci-dessous. La méthodologie que nous avons proposé nous a 

permis d’obtenir des réponses à ces questions. 

A quelles conditions la mise en îuvre du dispositif dôinterdiction de r®sidence 

permet-elle de lutter contre la violence intrafamiliale?  

1° Quelle plus-value peut apporter l’interdiction temporaire de résidence à la politique de 

lutte contre la violence entre partenaires ? 

2° Les moyens (temporels, réglementaires, procéduriers, financiers, en personnels) mis à 

disposition des intervenants pour effectuer l’interdiction de résidence sont-ils adéquats pour 

un dispositif qui se veut temporaire ?  

3° L’interdiction temporaire de résidence fournit-elle un instrument qui permette aux 

intervenants de briser le cycle de la violence ? 

4° L’interdiction temporaire de résidence place-t-elle la victime dans les conditions pour 

prendre elle-même les décisions qui la concerne ? 

                                                           
44 « Le petit furet de l’évaluation », op.cit., p.16 
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III. La méthodologie utilisée 

Dans la partie ci-dessous, nous explicitons tout d’abord les méthodes utilisées en vue de 

la collecte et de l’analyse des données (A). Nous définissons ensuite les concepts 

théoriques que nous avons jugés utiles de mobiliser au cours de cette analyse (B). 

A. La collecte et l’analyse des données 

En vue de répondre à la question d’évaluation, nous avons utilisé dès le départ une 

méthode d’analyse nous permettant d’alterner la collecte et l’analyse (1). Différents 

intervenants sont intervenus dans le processus (2). Les données ont été collectées en 

différentes phases selon différentes méthodes (3). 

1) Quelle méthode d’analyse ? 

Nous avons utilisé une méthode d’analyse qui s’inspire de la « théorie ancrée » mais 

simplifiée de façon à tenir compte des exigences de terrain des chercheurs. 

En effet, cette méthode est pertinente pour répondre à toute question qui vise à 

comprendre les acteurs, en partant de la façon dont ils vivent et appréhendent ce qui leur 

arrive.45 L’intérêt de cette méthode est que l’analyse prend comme point de départ les 

premiers épisodes de collecte de données et se poursuit dans un processus de validation qui 

consiste à revenir constamment soit aux données déjà collectées, soit à de nouvelles 

données. On réalise en alternance les épisodes de collecte et d’analyse des données. 

L’attention portée à ce qui émerge du terrain permet de « découvrir » des points de vue 

inédits.46 Réalisée au fil des collectes, cette analyse draine, avec des résultats temporaires, 

de nouvelles questions qui orientent les collectes suivantes. Au fur et à mesure, le chercheur 

se pose des questions de plus en plus précises.47  

Le but de la méthode est d’identifier les points communs mais aussi les différences, les 

points de frictions, les désaccords, voire les conflits ; ce qui permet d’insister sur le fait que la 

situation diffère d’un endroit, d’un moment ou d’une personne à l’autre. Il importe également 

d’exposer le contexte et les conditions de variation d’une propriété ou d’une dimension.48  

A cet effet, l’ensemble des entretiens semi-directifs ont été retranscrits et étiquetés dans 

des fiches49, ce qui a permis de les articuler entre elles. Une première analyse a été 

présentée à l’équipe de coordination du réseau d’expertise « criminalité contre les 

personnes » en décembre 2016 après avoir réalisé l’ensemble des entretiens. Ensuite, une 

analyse partielle provisoire a été rédigée à destination des participants au focus groupe du 

23 mars 2017 qui visait à en approfondir certains aspects (voir infra, point III.A. 3). 

                                                           
45 Christophe LEJEUNE, “Manuel d’analyse qualitative: analyser sans compter ni classer”, ed. de boeck, 2014, p.20. 
46 Luc ALBARELLO, “Apprendre à chercher, éd. de Boeck, 2012, pp.107-108. 
47 Christophe LEJEUNE, op. cit,. p.29. 
48 Christophe LEJEUNE, op.cit. pp.124-132 
49 Voir à ce sujet, Jean-Claude KAUFMAN, “L’entretien compréhensif”, éd. Armand Colin, 2011. 
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2) Qui ? 

Les chercheurs : Isabelle Leclercq, dans un premier temps Goele Moermans (jusqu’à la 

finalisation du point 3) b)), remplacée par Pieter Moyaert, conseillers stratégiques pour le 

service d’appui du ministère public, en concertation permanente avec Maïté De Rue, 

coordinatrice principale du réseau « criminalité contre les personnes. 

L’équipe de coordination du réseau « criminalité contre les personnes » a joué le rôle de 

« groupe de pilotage » qui accompagne le processus d’évaluation et qui fait des propositions 

au Collège des procureurs généraux à des fins de décision. C’est en son sein qu’ont eu lieu 

les débats concernant le processus d’évaluation et ses modalités.  

Ainsi, le groupe de pilotage a traité de cette évaluation lors de 4 réunions :  

- le 30 septembre 2015 et le 20 janvier 2016 : le projet méthodologique a été 

présenté et approuvé par l’équipe de coordination. Dans cadre, des suggestions 

quant au type de personnes à interroger ont été faites. 

- le 9 décembre 2016 : une première analyse des entretiens réalisés (voir point 3) 

b) a été présentée à l’équipe de coordination, qui a marqué son approbation 

quant à la suite du processus. 

- Un projet de rapport final a été présenté à l’équipe de coordination le 30 mai 

2017 : il s’agissait de présenter l’analyse des données collectées et de débattre 

des propositions de recommandations qui ont été intégrées à la version finale du 

rapport. 

3) Quelles données ? 

Une littérature abondante est disponible sur la matière, qui a déjà permis de formuler des 

hypothèses. 

Différents colloques ont également eu lieu sur cette question. 

Les données quantitatives existent mais témoignent d’une application inégale de la 

mesure sur l’ensemble du territoire (voir supra point I.B.3). 

Nous avions donc besoin de données qualitatives permettant de mettre en relief ces 

données au regard de la pratique des magistrats. A cette fin, nous avons collecté des 

données en 3 étapes. 

a) Journée d’étude 23 mai 2016 : méthode « boule de neige » 

La première initiative a eu lieu lors de la journée d’étude sur les violences intrafamiliales 

organisée le 23 mai 2016 par le réseau « criminalité contre les personnes ». Une partie de la 

journée était allouée à la question de l’interdiction temporaire de résidence. Elle avait pour 

objectifs d’informer les participants de l’existence du processus d’évaluation et de leur 

donner la possibilité de s’exprimer sur la mesure d’interdiction de résidence.  

En premier lieu, en vue de préparer la journée de réflexion sur les violences 

intrafamiliales un mini-questionnaire a été envoyé aux parquets par l’intermédiaire des 
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parquets généraux afin qu’ils récoltent des données anticipativement à la réunion. Ensuite, 

trois point-de-vues différents sur l’interdiction temporaire de résidence ont été présentés : 1) 

un magistrat favorable à la mesure ; 2) un magistrat ne l’appliquant pas ; 3) un représentant 

de l’asbl Praxis spécialisée dans le traitement des auteurs de violences conjugales qui a 

apporté des témoignages. Enfin, une méthode d’animation de réunion appelée « boule de 

neige » a été appliquée afin de récolter l’avis de l’ensemble des personnes présentes (pour 

les détails de la méthode voir annexe 2). L’ensemble des avis émis nous ont aidé à rédiger 

le guide d’entretien nécessaire à l’étape suivante. 

b) Entretiens semi-directifs auprès de magistrats et policiers de terrain 

En se basant notamment sur l’ensemble des informations obtenues dans l’étape 

précédente, un guide en vue de mener des entretiens semi-directifs avec les professionnels 

concernés a été rédigé (voir annexe 3). Le choix d’entretiens semi-directifs a été fait car 

cette méthode permet une plus grande liberté de parole que lors des discussions de groupe. 

Elle permet également d’entendre des argumentaires contrastés.50 Les objectifs de ces 

entretiens étaient d’analyser en profondeur avec chaque personne interrogée sa pratique/ 

non pratique en matière d’interdiction de résidence dans le cadre de la politique de lutte 

contre la violence intrafamiliale. Il s’agissait d’un guide visant à aider à conduire l’entretien 

qui devait évoluer en fonction de la façon dont il se déroulait et non pas de questions à poser 

mécaniquement. Par ailleurs, le guide a évolué au fur et à mesure des entretiens lorsque 

l’utilité en était démontrée. 

Afin d’atteindre la saturation de l’information, nous avons veillé à interroger un échantillon 

de personnes représentant l’ensemble des arrondissements du pays. Par ailleurs, nous 

avons interrogés des magistrats de parquet qui avaient pratiqué l’interdiction temporaire de 

résidence et des magistrats de parquet qui ne l’avaient pas pratiquée. Nous avons 

également choisi des substituts spécialisés dans les matières familiales mais nous avons 

aussi souhaité aborder la question de la pratique des magistrats non spécialisés, et plus 

spécifiquement des magistrats de garde. En effet, les magistrats de garde se trouvent 

fréquemment en contact avec des situations de violence intrafamiliale et ce sont eux qui 

doivent prendre des décisions dans l’urgence. Il était dès lors fondamental d’interroger des 

magistrats non spécialisés dans la matière. Nous avons ensuite rencontré plusieurs 

procureurs qui mènent une politique criminelle dans laquelle ils ne préconisent pas d’utiliser 

l’interdiction de résidence. Enfin, pour compléter l’échantillon, nous avons interrogé des 

magistrats du siège (tribunal de la famille) qui ont déjà été confrontés à l’interdiction de 

résidence. Nous avons complété l’échantillon par des entretiens avec des policiers de 

référence en matière de violence intrafamiliale. Sur l’ensemble des personnes interrogées, 

nous avons veillé à couvrir l’ensemble des arrondissements judiciaires. Le tableau ci-

dessous indique les personnes que nous avons interrogées et les caractéristiques qui les 

concernent. 

                                                           
50 Luc ALBARELLO, op.cit., p.87. 
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Fonction Où ? Interdiction de résidence 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Mons Oui 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Halle Vilvorde Non 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Anvers Oui 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Limbourg Oui 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Namur Non 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Liège Non 

Substitut (magistrat de 
référence) 

Eupen Oui 

Procureur du Roi Bruxelles Non 

Procureur de division Bruges Non 

Procureur du Roi Liège Non 

Substitut (non spécialisé) Luxembourg Oui 

Substitut (non spécialisé) Charleroi Non 

Substitut (non spécialisé) Courtrai Non 

Substitut (Non spécialisé) Gand Non 

policier Brabant Wallon Non 

policier Bruxelles Non 

policier Limbourg Oui 

policier Anvers Oui 

Juge tribunal de la famille Tournai Oui 

Juge tribunal de la famille Tongres Oui 
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c) 23 mars 2017 : Méthode « focus groupe »  

Le 23 mars 2017, les chercheurs ont réuni un groupe pour chaque langue nationale 

selon la méthode du « focus groupe » en vue d’approfondir certains constats issus des 

entretiens demi-directifs, de confronter la réalité des magistrats à celle d’autres acteurs et de 

réfléchir à des propositions concrètes. Une analyse intermédiaire a été envoyée aux 

personnes invitées en vue de préparer cette réunion. 

Une grille d’analyse des focus groupe comportant 6 questions a été préparée. Celle-ci se 

trouve en annexe 4. 

En vue d’assurer une représentation équilibrée de chaque groupe, la composition de 

ceux-ci a été décidée après discussion avec le groupe de pilotage. Chaque groupe 

comportait 6 magistrats, dont certains ont appliqué souvent l’interdiction de résidence et 

d’autres ne l’ont pas appliquée en connaissance de cause. En fonction de ce qui était 

ressorti des entretiens, nous avons choisi de reprendre les mêmes personnes que les 

personnes interrogées ou non. Nous avons à nouveau veillé à ne pas nous limiter à des 

magistrats spécialisés en violence intrafamiliale.  

Chaque groupe comportait également au moins deux membres de la police locale, étant 

donné le rôle fondamental qu’ils ont dans l’interaction avec les magistrats.  

Nous avons ensuite invité des personnes du secteur de l’aide tant aux auteurs qu’aux 

victimes. Les structure organisationnelles n’étant pas les même au nord et au sud du pays, 

les deux groupes n’étaient pas exactement les mêmes. 

Pour ce qui concerne la Flandre, deux personnes travaillant dans un CAW ont été 

désignées. Des intervenants participants aux projets d’approche en chaîne étant déjà 

largement représentés, afin de favoriser la diversité des visions, la dernière place au sein du 

groupe de travail a été proposée à un représentant actif dans un projet local à destination 

des auteurs de violence intrafamiliale, originaire du ressort de Gand. 

Pour ce qui concerne la Wallonie, l’asbl Praxis, qui s’occupe du traitement d’auteurs de 

violence conjugale, et le pôle de ressources spécialisées en violences conjugales et 

intrafamiliales dans lequel elle s’insère, ont été utilement associés aux travaux. Pour couvrir 

également la région Bruxelloise, une personne travaillant dans une association bruxelloise a 

été conviée au titre de l’aide aux victimes. 

Le tableau ci-dessous indique la composition des deux groupes que nous avons réunis. 

Groupe 1 Groep 2 

Magistrat spécialisé (Bruxelles) Referentie magistraat (Antwerpen) 

Magistrat spécialisé (Tournai) Referentie magistraat (Leuven) 

Magistrat spécialisé (Luxembourg) Referentie magistraat (Limburg) 
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Magistrat de garde (Charleroi) Wachtmagistraat (Brugge) 

Magistrat de garde (Liège) Magistraat (Gent) 

Magistrat de garde (Namur)  

Police locale (BW) Lokale Politie (Antwerpen)  

Police locale (Bxl) Lokale Politie (Limburg) 

Accueil des victimes Slachtofferonthaal 

Aide aux victimes (association Bxl) CAW 

Asbl Praxis Dader gericht project IFG (resort Gent) 

Pôle de ressources RW (CVFE) CAW 

B. Les concepts mobilisés 

Lors de l’analyse des données, plusieurs concepts sont mobilisés : Il s’agit, d’abord, de la 

notion de cycle de la violence conjugale (1), et de la victimisation secondaire (2), ensuite du 

concept d’empowerment (3) et enfin, de la notion du culture organisationnelle (4). 

1) Le « cycle de la violence conjugale »  (L. WALKER) 

Nous avons vu que la COL 4/2006 émet l’hypothèse qu’une intervention rapide de 

l’autorité va mettre un frein à l’engrenage du cycle de la violence. Le cycle de la violence 

conjugale est par ailleurs explicité dans l’annexe 2 de la circulaire. 

La notion de cycle de la violence conjugale a été introduite en 1979 par Lenor 

WALKER.51 Il s’agit d’un modèle qui permet d’appréhender la dimension temporelle 

« continue » de la violence conjugale et d’expliquer comment s’instaure la victimisation. Ce 

cycle est désormais bien connu et utilisé comme instrument de travail par tous les acteurs 

concernés partout dans le monde. 

                                                           
51 Lenor WALKER, « The Battered Woman », éd. Harper & Row Publishers, NY, 1980. 
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Selon sa théorie, le processus se déroule en trois phases, que la plupart des praticiens 

actuels ont développées en 4 phases décomposant les 2 dernières. Le cycle commence par 

une tension forte dans la communication entre les conjoints, qui aboutit à une deuxième 

phase caractérisée par une explosion de violence. Puis vient une période de réconciliation 

pendant laquelle l'agresseur s'excuse et fait des promesses de changement qui persuadent 

la victime de rester dans la relation. S'ensuit une phase d'apaisement (dite "lune de miel" 

selon L. WALKER) avant qu'un nouveau cycle ne redémarre. Les cycles se répètent ensuite 

avec des périodes d'apaisement de plus en plus réduites alors que les crises augmentent en 

intensité. La fin du cycle peut aboutir notamment au retrait total de la victime de la relation, 

ou, dans certains cas extrêmes, à la mort. Le cycle de la violence a une vocation 

essentiellement descriptive du processus.  

L’annexe de la circulaire conclut sur la nécessité de « casser le cycle », « ce qui peut se 

faire par une prise de conscience qui peut (rarement) être spontanée, le plus souvent induite 

dans le cadre d’une guidance ou traitement appropriés attentifs aussi aux circonstances 

sociales et économiques (dépendance). Si l’intervention psycho-sociale trouve sa pertinence 

auprès de la victime en termes d’aide et d’empowerment (amélioration de l’image de soi et 

de la confiance en soi), elle s’impose naturellement, parfois encadrée judiciairement, à 

l’égard de l’auteur qui, dans un contexte professionnel, se verra confronté à sa propre façon 

d’agir et apprendra à métaboliser plus socialement ses propres tensions tout en se défaisant 

Source : 
http://www.eoliaforse.fr/ViolencesConjugales/le_cycle_de_la_violence_conjugale_et_ses_consquences.html 

Source : 
http://www.eoliaforse.fr/ViolencesConjugales/le_cycle_de_la_violence_conjugale_et_ses_consquences.html 

http://www.eoliaforse.fr/ViolencesConjugales/le_cycle_de_la_violence_conjugale_et_ses_consquences.html
http://www.eoliaforse.fr/ViolencesConjugales/le_cycle_de_la_violence_conjugale_et_ses_consquences.html
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des stéréotypes alimentant le laisser-passer qu’il s’octroie à l’égard de son partenaire pour le 

malmener. »52 

2) La victimisation secondaire (M. SYMONDS) 

Un des objectifs clairement affiché, tant de la politique criminelle en matière de violence 

dans le couple que du dispositif visant à l’interdiction temporaire de résidence est de limiter 

la victimisation secondaire. 

Le processus de victimisation secondaire a été décrit en 1980 par Martin SYMONDS, la 

première à démontrer que les réactions professionnelles mais insensibles pouvaient 

accroitre le traumatisme et la douleur de la victime. L’introduction de droits pour les victimes 

sans considérer adéquatement leurs besoins serait dès lors improductive puisque 

l’ignorance des besoins des victimes dans le système de justice pénale entraînerait une 

seconde victimisation.53 Selon elle, la blessure secondaire est même souvent plus nuisible, 

du point de vue psychologique, que le traumatisme lui-même et qu’elle rend l’apparition du 

syndrome du choc post-traumatique plus probable.54 

L’intervention des acteurs du système judiciaire risque donc de victimiser doublement les 

personnes aux prises avec la violence exercée par leur conjoint. Parmi les cas mis en avant, 

certains considèrent qu’une poursuite criminelle représente le seul moyen pour certaine 

victimes d’acquérir du contrôle et du pouvoir, d’autres n’y voient que le remplacement d’un 

contrôle par un autre. La conséquence la plus grave de cette double victimisation est que les 

victimes peuvent hésiter à recourir de nouveau ou pour la première fois à l’intervention 

judiciaire, même si elles ont besoin d’aide et de protection.55 

3) La notion d’empowerment (J.-L. GENARD) 

En synthétisant les modèles que nous avons décrits, la meilleure façon de limiter la 

victimisation secondaire est dès lors de donner les moyens aux victimes d’acquérir du 

contrôle sur leur vie de façon à briser le cycle de la violence conjugale. L’interdiction 

temporaire de résidence serait un des moyens émancipateur permettant d’acquérir ce 

contrôle. 

J.L. GENARD nous parle de la notion d’empowerment56 dans le cadre de l’évolution du 

rôle de l’Etat dans nos sociétés. En effet, selon lui, les reconfigurations actuelles de l’Etat se 

basent sur des présupposés anthropologiques qui prêtent aux acteurs des capacités et 

compétences qu’ils sont censés détenir, à moins qu’ils ne soient appelés à les enrichir par 

des stratégies d’empowerment si elles leur font défaut ou sont insuffisantes. Son hypothèse 

est que les comportements attendus du citoyen ont évolué de catégories prédéfinies 

                                                           
52 Col 4/2006, pp.32-34 
53 Jo-Ann WEMMERS & Katie CYR, « Les besoins des victimes dans le système de justice criminelle », in CICC, septembre 
2006, pp ;7 ss. 
54 Frema ENGEL, « Victimes d’actes criminels : une intervention professionnelle », in Criminologie, vol23, n°2, 1990, pp.13-14. 
55 Danielle LABERGE & Sonia GAUTHIER, « Entre les attentes face à la judiciarisation et l’issue des procédures : réflexion à 
partir d’une étude sur le traitement judiciaire des causes de la violence conjugale », in Criminologie, vol. 33, n°2 (2000) , pp.37-
38. 
56 άEmpowerment is the ability of individuals to gain control socially, politically, economically and psychologically through (1) 

access to information, knowledge and skills; (2) decision-making; and (3) individual self efficacy, community participation, and 
perceived control. In other words, it is a process of change by which individuals or groups with little or no power gain the power 
and ability to make choices that affect their lives.” Hedayatallah Nikkah et Maarof Redzuan, cité dans J.-L. GENARD, , « De la 
capacité, de la compétence, de l’empowerment, repenser l’anthropologie et la participation », in Politique et Société, vol.32, n°1, 
2013, p. 51. 
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d’individus capables et auxquels seuls on reconnaissait les droits, vers un individu qui soit à 

la fois « capable » et « compétent », mais dans le même temps « fragile », « vulnérable », 

potentiellement « souffrant », tout en étant toujours aussi « résilient », c’est-à-dire capable 

de se prendre ou reprendre en main, de se ressaisir lorsqu’il se bute aux heurts de 

l’existence. La capacité apparait dès lors comme une capacité à la fois présupposée et 

fluctuante, qui peut grandir ou se rétrécir, qui peut s’enrichir ou se tarir, mais qui peut aussi 

s’activer ou se désactiver, par exemple lorsque l’individu se fragilise et connait un 

affaiblissement de ses « pouvoirs d’agir ». Cette dimension dynamique de la capacité est au 

cœur du mot anglais d’empowerment.57 

Or, selon J.-L. GENARD, « l’autonomie ne peut se penser sans réfléchir aux capacités et 

aux ressources qui rendent son exercice crédible, et sans que demeure clairement ouverte 

une possibilité de dire non ». En effet, dans les échanges dissymétriques, les ressources se 

trouvent à ce point inégalement réparties que, dans le chef du destinataire, l’autonomie de 

l’engagement est éminemment problématique. Comment l’individu peut-il supporter cette 

surcharge de responsabilités, en particulier lorsqu’il ne possède pas les ressources pour le 

faire et lorsque le contexte de leur exercice ne laisse que peu de chances d’y parvenir 

réellement ? Ce glissement anthropologique peut en fait être source non seulement 

d’émancipation, mais aussi de souffrance, de culpabilisation, de mésestime de soi.58 

Parce qu’il est caractérisé par une fragilité ou une vulnérabilité constitutives qui se 

révèlent le plus souvent face aux aléas de l’existence, parce que le potentiel de résilience 

qu’il détient peut aussi avoir quelques peines à s’activer, il devient dès lors indispensable 

que cet individu, fragile mais résilient, puisse bénéficier lorsque sa vulnérabilité se manifeste, 

de soutiens, d’appuis, de guidance, d’accompagnement… qui l’aident à recomposer ses 

forces, ses capacités, ses pouvoirs d’agir, qu’il puisse donc compter sur des dispositifs 

d’empowerment. Il ne suffit pas d’être dans la sémantique, il faut réellement lui fournir les 

moyens d’agir. 

En parallèle à ce glissement anthropologique, on assiste selon J.-L. GENARD à deux 

processus : Tout d’abord, la montée en puissance d’une conception du monde potentialisée 

au gré de laquelle l’environnement est décrit en termes d’incertitudes, de chances à saisir, 

de risques à prendre. Ensuite, il implique la mise en place de dispositifs pensés sur le mode 

de la potentialité, de dispositifs non contraignants, incitatifs… balisant des opportunités que 

chacun saisira ou non, participant ainsi à la potentialité de son environnement.59 

Le dispositif visant à l’interdiction de résidence s’inscrit dans cette logique dans le sens 

où il vise à modifier l’environnement de la victime, (et de l’auteur potentiel) vers un 

apaisement lui permettant de recomposer son pourvoir d’agir pour l’un et de se ressaisir pour 

le second. Néanmoins, vu l’inégalité de ressources (psychologiques, financières, matérielles) 

qui caractérise la relation tant entre la victime et l’auteur supposé qu’entre la victime et 

l’autorité publique, la critique de J.-L. GENARD nous parait particulièrement fondée. Nous 

pouvons donc déjà affirmer qu’il est essentiel pour que l’émancipation soit effective que des 

dispositifs d’empowerment accompagnent les deux acteurs en vue de briser le cycle 

(reconstruction d’une relation plus égalitaire, fin de la relation de façon positive ou évolution 

                                                           
57 Ibid., pp. 43-54 . 
58 Idem, « Responsabilisation individuelle ou déresponsabilisation collective », in La Revue Nouvelle, Décembre 2002, pp. 63-
69. 
59 Jean-Louis GENARD, op.cit., pp.53-54. 
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négative qui peut signifier dépôt de plainte au pénal ou introduction d’une procédure visant à 

l’attribution de la résidence conjugale à la victime au civil). 

4) La culture d’organisation (E. H. SCHEIN) 

La culture organisationnelle est un concept qui met l’accent sur ce qui a en commun aux 

membres d’une entreprise. Néanmoins, certaines organisations ne bénéficient pas de cette 

culture organisationnelle car elles n’ont pas d’histoire commune ou le turnover de leur 

personnel est trop important.60 Elle est composée des évidences partagées qui guident le 

comportement des individus dans l’entreprise : elles peuvent concerner aussi bien la 

perception de phénomènes que des manières de réagir à des situations, elles ne sont pas 

forcément conscientes et présentent un caractère de transcendance et par là-même se 

justifient peu. La culture a pour principales fonctions, d’une part, de participer à la réduction 

de la complexité du monde et d’économiser la recherche de solutions et, d’autre part, d’être 

un des modes de coordination et un facteur de stabilité de l’entreprise.61 

Tout d’abord, E.H. SCHEIN a montré que les valeurs, les principes ou idéaux qui sont au 

cœur de la culture d’un groupe ont des fonctions normatives sur les façons de penser et de 

se comporter. Ils permettent d’intégrer ou d’exclure d’un groupe. Ces éléments sont partagés 

par les membres de la communauté qui en sont à la fois les porteurs et les créateurs. 

Pourtant, aucun membre d’une société n’est porteur à lui seul ou n’est conscient de 

l’ensemble des dimensions et valeurs du groupe. Chaque individu y réagit différemment.62 

Ainsi, chacun serrait appelé à vérifier « dans le contexte relationnel conflictuel de ses rapport 

de travail la pertinence des messages reçus, la qualité du sens qu’il peut en retirer. Cette 

expérimentation entraînerait selon R. SAINSAULIEU, ou bien le renforcement du système 

des représentations acquis, on bien son adaptation compte tenu des confrontations avec les 

autres partenaires de l’entreprise.63 Lors de toute stratégie de changement, la culture se 

présente essentiellement comme une donnée à partir de et en rupture avec laquelle il faut 

agir. Comme le soutient E.H. SCHEIN, on ne peut changer la culture mais on peut la faire 

évoluer.64 

Par ailleurs, la culture de l’organisation influence les possibilités de réponse à un 

problème donné. En effet, selon H.A. SIMON, elle est intimement liée à la possibilité de 

prendre des décisions, notamment parce qu’elle permet de ramener une infinité de variables 

à un nombre limité d’entre elles sur lesquelles elles portent des choix. Tous processus de 

décision est construit sur et à partir des évidences qui composent la culture d’entreprise.65 

Dans le cadre d’observations, d’entretiens ou de questionnements des membres d’un 

groupe, il est possible de faire émerger certaines « présomptions » sous-jacentes voire 

inconscientes qui déterminent les perceptions, processus de pensée et comportements de 

membres de l’organisation. Une fois que ces présomptions sont comprises, il devient plus 

                                                           
60 Edgar H. SCHEIN, « Organizational Culture », in American Psychologist, February 1990,p.111.  
61 Eric DELAVALLEE, « Culture d’entreprise : la contribution de Herbert Simon », 1995.01, 

http://www.gregoriae.com/dmdocuments/1995-01.pdf, pp.3-7. 
62 Eric GODELIER, « La culture d’entreprise : source de pérennité ou source d’inertie ? », in Revue française de gestion, 

2009/2, n°192, pp.104-105 ; voir aussi Jacques CHEVALLIER, « Identité, organisation, institution », in l’Identité politique, 1994, 

https://www.u-picardie.fr/curapp-revues/root/33/jacques_chevallier2.pdf_4a07eb733fdec/jacques_chevallier2.pdf, pp.241-243 ; 

E. H. SCHEIN, op. cit., p.116. 
63 Jacques CHEVALLIER, op.cit., pp. 246-247. 
64 Eric DELAVALLEE, op.cit.,p.7. 
65 Ibid., pp.8-9. 

http://www.gregoriae.com/dmdocuments/1995-01.pdf
https://www.u-picardie.fr/curapp-revues/root/33/jacques_chevallier2.pdf_4a07eb733fdec/jacques_chevallier2.pdf
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facile de traduire les significations implicites en comportements variés et parfois 

contradictoires observés. Les valeurs mise en évidences permettent également parfois de 

remarquer des contradictions entre ce qui est déclaré et ce qui est observé.66 

Nous partons ici du postulat que le ministère public en tant qu’organisation bénéficie de 

suffisamment de permanence et de stabilité dans son personnel pour cristalliser un certain 

nombre de valeurs communes à l’organisation qu’elle constitue. Ces valeurs et principes 

sous-jacents et inconscients influent les comportements et les décisions prises par ses 

membres. Cela constitue ce que nous appelons ci-après la « culture du ministère public ». 

                                                           
66 Edgar H. SCHEIN, op.cit., p.112. 
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IV. A quelles conditions le dispositif dôinterdiction temporaire de résidence 

permet-il de lutter contre la violence intrafamiliale ? 

Au regard des informations que nous avons collectées selon la méthode décrite, nous 

pouvons constater que pour les magistrats, afin de lutter contre la violence intrafamiliale, 

l’interdiction temporaire de résidence doit, tout d’abord, bénéficier d’une place sui generis 

parmi les instruments de politique criminelle (A). Elle doit, de plus, donner la possibilité aux 

différents intervenants externes au ministère public de s’insérer dans la relation au moment 

de la crise en vue de briser le cycle de la violence entre les partenaires (B). Enfin, la charge 

de travail fournie par le ministère public lorsqu’il utilise l’interdiction temporaire de résidence 

doit être équilibrée au regard du bénéfice visible (C). 

A. L’interdiction temporaire de résidence doit avoir une place qui lui est 

propre parmi les instruments de politique criminelle de lutte contre la 

violence intrafamiliale 

On a vu que l’objectif principal de la politique criminelle en matière de violence dans le 

couple était dôintervenir le plus t¹t possible en vue de briser le cycle de la violence67. 

Les magistrats de parquet ont globalement intégré cet objectif dans leur politique en utilisant 

les instruments de politique criminelle qui leur garantissent une certaine immédiateté, en 

fonction des spécificités de leur arrondissement et en veillant à assurer une approche 

graduelle. Ainsi certains déclarent utiliser fréquemment la procédure de comparution sur 

procès-verbal68 pour les violences intrafamiliales car le président du tribunal dans leur 

arrondissement est très sévère avec ce type de violence (la personne se retrouve de cette 

façon dans le mois devant le tribunal) ; d’autres mettent en avant des mises à disposition 

immédiates souvent assorties d’une médiation pénale immédiate (rendez-vous dans la 

semaine) dans le cadre d’un protocole conclu avec la maison de justice locale, … Enfin, les 

projets pilotes développés dans le ressort d’Anvers en matière d’approche multidisciplinaire 

ont également développés des approches coordonnées qui permettent d’agir rapidement. 

On a vu également que dans le cadre de cette politique criminelle, en plus de l’objectif 

d’action immédiate, l’introduction de l’interdiction temporaire de résidence visait à fournir au 

ministère public un nouvel outil lui permettant dô®loigner le suspect et d’éviter par la même 

que la victime ne doive quitter elle-même le domicile, parfois accompagnée de ses enfants, 

et dès lors subir une victimisation secondaire.69  

Les chiffres dont nous disposons montrent une fréquence d’application de l’interdiction 

temporaire de résidence inégale en fonction des arrondissements concernés. Cela ne 

signifie pas que, dans les arrondissements où l’interdiction temporaire de résidence n’a pas 

été appliquée, des victimes en situation de danger ont été laissées en présence de leur 

agresseur. Simplement, d’autres types de mesures ont été mises en place sur la base des 

choix de politique criminelle définis par le procureur de Roi en fonction des spécificités de 

son arrondissement.70 De même, dans les arrondissements où l’interdiction temporaire de 

                                                           
67 Voir point I. A. du rapport et la logique d’intervention de la COL 4/2006 pp.9-10 de la COL. 
68 Art 216 quater Code d’instruction criminelle. 
69 Objectif énoncé dans la COL4/2006, p.15. 
70 Art 28quater du code d’instruction criminelle. 
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résidence est utilisée, elle n’est qu’une mesure parmi d’autres permettant de réaliser ces 

objectifs. 

En vue de définir quelle place l’interdiction temporaire de résidence pourrait avoir à 

l’avenir parmi les mesures de politique criminelle à disposition des parquets, nous allons 

d’abord détailler quelles mesures sont mises en œuvres par les parquets pour assurer 

l’éloignement du suspect (1). Nous allons ensuite exposer en quoi selon nous le dispositif 

d’interdiction temporaire de résidence est novateur par rapport à la culture du ministère 

public, et en quoi cela a pu constituer un frein à son application (2). Nous décrirons enfin les 

avantages que peut apporter l’application de l’interdiction temporaire de résidence dans la 

palette des instruments de politique criminelle (3). 

1) Quelles mesures sont mises en œuvre par les parquets afin d’assurer 

l’éloignement du suspect ? 

Dans les parquets où l’interdiction temporaire de résidence n’est pas appliquée, les 

magistrats ont estimé que, au regard des conditions d’application reprises dans la loi et dans 

la circulaire COL 18/2012, il y aurait très peu de cas où elle pourrait s’appliquer. Dans les 

cas où il y a une menace grave et immédiate pour la sécurité des personnes, on utilise le 

plus souvent des mesures plus coercitives – à savoir requérir le juge d’instruction en vue de 

demander le mandat d’arrêt ou de mettre la personne en liberté sous conditions (a). Dans les 

cas où le danger n’est pas grave et imminent, le parquet va demander aux policiers de 

trouver un arrangement avec les parties sur une base volontaire dans le cadre de l’exercice 

de leurs missions de maintien de l’ordre public (b). Dans certains arrondissements, on 

éloigne le suspect dans le cadre d’une probation prétorienne (c). Ces alternatives n’entrent 

pas en contradiction avec le prescrit de la COL 18/2012 qui dit : « Dès lors, s’il existe un 

autre moyen d’obtenir le départ de la personne menaçante, il sera envisagé en priorité et 

l’interdiction de résidence ne sera privilégiée que lorsqu’une interdiction de contact parait 

indispensable pour assurer la sécurité des personnes ».71 

a) Requérir le juge d’instruction 

La circulaire COL 18/2012 précise que si la personne menaçante a commis une 

infraction et qu’il existe une menace grave et immédiate pour la sécurité des personnes, le 

procureur du Roi prendra, à l’égard de la personne déférée et sur la base des informations 

dont il dispose la décision qui lui parait la plus appropriée au cas d’espèce pour assurer la 

sécurité des personnes. Le premier type de décision qui est cité est le déferrement « au juge 

d’instruction avec demande de délivrance de mandat d’arrêt ou de remise en liberté sous 

condition dont l’interdiction de pénétrer, de s’arrêter et d’être présente à la résidence et une 

interdiction de contact avec une ou plusieurs personnes déterminées ».72 En décidant de 

requérir le juge d’instruction dans ces cas, les magistrats concernés appliquent dès lors la 

circulaire COL 18/2012 même si celle-ci leur laisse d’autres possibilités. 

A cet égard, la terminologie utilisée dans le cadre de l’interdiction temporaire de 

résidence prête à confusion : il s’agit d’une « menace grave et immédiate pour la sécurité 

                                                           
71 COL 18/2012, p.13. 
72 COL 18/2012, p.14. 
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des personnes ». Pour beaucoup de parquets, cette menace grave et immédiate pour la 

sécurité est précisément la condition qui va déterminer le fait de requérir le juge d’instruction. 

Cela permet un traitement rapide (dans les 24h) avec une sécurité immédiate (mandat 

d’arrêt) et/ou un suivi (liberté sous conditions). C’est une mesure qu’ils connaissent et qui est 

facile à prendre, en ce compris lors des périodes de garde, qui sont les moments où la 

majorité des affaires de violence dans le couple sont portées à la connaissance des 

parquets. En effet, en matière de mise à l’instruction, les processus de travail sont clairement 

établis et bien rôdés. Les magistrats expliquent aussi que la liberté sous condition permet 

« d’agiter le bâton » du mandat d’arrêt en cas de non-respect de ces conditions. A l’inverse, 

plusieurs soulignent que le non – respect de l’interdiction temporaire de résidence ne permet 

pas de demander une délivrance de mandat d’arrêt.  

Cet élément est confirmé par le fait que, dans les deux arrondissements où les chiffres 

montrent une plus grande application de l’interdiction temporaire de résidence, les magistrats 

de référence affirment privilégier l’usage de l’interdiction temporaire de résidence dans les 

cas où leurs collègues feraient appel au juge d’instruction, et ce pour différentes raisons (voir 

point 3 ci-après). 

Toutefois, d’aucuns reconnaissent que le fait de requérir un juge d’instruction fait 

dépendre la décision d’interdiction d’une tierce personne : le juge d’instruction, qui 

n’analysera peut-être pas les faits de la même façon qu’eux et qui, partant, peut décider de 

ne pas délivrer de mandat d’arrêt ou de ne pas imposer de conditions. 

Par ailleurs, une mise sous mandat d’arrêt n’offre pas de solution à moyen ou long terme. 

Si, au moment où la détention préventive prend fin, rien n’a été mis en place pour faire 

évoluer la situation à plus long terme, le cycle de la violence conjugale se remet en place. 

On peut dès lors dire que la garantie de sécurité apportée par le mandat d’arrêt n’aura été 

que temporaire. 

Certains magistrats expliquent que cette pratique de saisine du juge d’instruction biaise 

peut-être ce que devrait être le rôle de l’instruction judiciaire et qu’elle devrait peut-être être 

réservée aux cas où le ministère public ne dispose pas d’autres alternatives pour assurer la 

sécurité des personnes. De plus, d’autres personnes interrogées soulignent que le « bâton » 

n’est pas effectif et partant perd de sa valeur : ils ont le sentiment qu’en matière de violences 

conjugales, les juges d’instruction placent rarement en détention au motif que la personne 

libérée sous condition n’a pas respecté. 

b) Demander aux policiers de trouver un arrangement avec les parties sur une 

base volontaire 

Dans les cas où l’on considère que la situation n’est pas menaçante, le magistrat peut 

prendre pour option de demander aux fonctionnaires de police, dans le cadre de l’exercice 

de leur mission de maintien de l’ordre public, de trouver un arrangement avec les parties, sur 

une base volontaire afin qu’une des deux parties quitte temporairement la résidence en vue 

d’une pacification. Une mention de cet arrangement sera reprise dans le procès-verbal. 

L’idée qui sous-tend cette démarche est que les mesures prises volontairement sont le plus 

souvent mieux respectées que si elles sont imposées. Et les magistrats considèrent que cela 

relève de la mission de police que de chercher à pacifier des situations de conflit. 

Les policiers interrogés sont unanimes pour demander une plus grande application de 

l’interdiction temporaire de résidence. Ils estiment que dans la situation actuelle, la charge 
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notamment émotionnelle est inégalement répartie sur leurs épaules, là où l’interdiction 

temporaire de résidence offre un cadre légal clair pour tous et sur lequel ils peuvent 

s’appuyer pour agir sur le terrain. Par ailleurs, si l’accord sur une base volontaire peut être 

efficace dans certains cas, les policiers constatent que cette façon de fonctionner a ses 

limites, notamment lorsque le suspect maîtrise un peu les procédures judiciaires. Il va, dans 

certains cas, rentrer à la maison parfaitement conscient des possibilités limitées de réactions 

de la part des autorités. Certains policiers mettent en avant le fait que même s’ils constatent 

dans un procès-verbal que le suspect est revenu à la maison contrairement à ses 

engagements, le parquet va simplement s’enquérir du souhait de la victime, ce qui replace la 

responsabilité de sa présence sur cette victime. 

Selon les policiers interrogés l’application de l’interdiction temporaire de résidence dans 

des cas plus nombreux donnerait une visibilité immédiate à leur action et permettrait 

d’assurer que le message de rappel à la loi et de définition de la norme soit plus clair. En 

effet, selon eux, le poids donné à une décision émanant d’un magistrat a plus d’influence sur 

le comportement des personnes concernées. 

c) Eloigner le suspect dans le cadre d’une probation prétorienne 

La COL 4/2006 recommande de limiter le recours à la probation prétorienne pour les cas 

de violences dans le couple : « Diverses pratiques permettent d’assurer en dehors d’une 

mise à l’instruction ou de poursuites devant le tribunal correctionnel, une forme de mise à 

l’épreuve des auteurs de violences dans le couple. Trouvant leur fondement dans le pouvoir 

du ministère public d’apprécier l’opportunité des poursuites, ces pratiques qualifiées de 

probation prétorienne doivent demeurer exceptionnelles. Elles constituent une mesure 

adéquate dans certaines situations de violence conjugale mais il ne faut pas perdre de vue 

que les engagements doivent être pris volontairement et être exécutés sans contrainte ».73 

Dans quelques arrondissements néanmoins, on éloigne plus fréquemment le suspect en 

ayant recours à la probation prétorienne. Il s’agit dans certains cas de la perpétuation de 

pratiques qui se sont développées dans les années 90. Il s’agit pour d’autres d’une manière 

bien plus simple et rapide d’atteindre le même résultat que l’interdiction temporaire de 

résidence, sans avoir à se soumettre à toutes formalités qu’implique cette dernière (voir infra 

point IV C.) 

Certains magistrats qui n’utilisent pas la probation prétorienne soulignent que cette 

méthode est une forme de piège : on pose des conditions qui n’ont aucune valeur légale et 

qui peuvent parfois être en porte à faux par rapport à une décision judiciaire existante. Or, si 

les conditions ne sont pas respectées, on ne dispose d’aucune voie de recours. 

2) Le dispositif d’interdiction temporaire de résidence est innovant par rapport à 

la « culture du ministère public » 

La loi sur l’interdiction temporaire de résidence est particulièrement innovante sur deux 

points : d’abord, elle ne demande pas une infraction pour que la mesure puisse être 

ordonnée puisqu’une « menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou plusieurs 
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personnes » suffit74 ; ensuite, et cela découle du premier élément, il s’agit d’une mesure 

hybride qui emprunte tant au droit civil qu’au droit pénal.75 

Nous avons émis plus haut l’hypothèse qu’il existe une « culture » propre au ministère 

public. Cela signifie que les membres du ministère public partagent des valeurs et principes 

issus de leurs pratiques et vécu communs de façon consciente ou non. Ces valeurs 

communes se cristallisent en évidences partagées qui peuvent influer sur les décisions 

prises par ses membres ainsi que sur les comportements qu’ils adoptent en réaction aux 

changements. Chaque individu intègre différemment ces valeurs. Les comportements 

subséquents peuvent dès lors varier grandement. Néanmoins, lors de nos entretiens, des 

phrases répétées, des évidences partagées nous ont paru constituer un fil rouge permettant 

d’expliquer certaines réticences par rapport aux innovations apportées par la loi. 

Au premier chef, la circulaire elle-même est le porte-parole de ces réticences et elle a été 

comprise comme telle par les personnes interrogées, qu’elles soient favorables ou non à 

l’application de l’interdiction temporaire de résidence. Les termes de la circulaire sont en 

effet éloquents à cet égard : « En toute hypothèse, les services de police et les magistrats du 

parquet auront à l’esprit le caractère exceptionnel de la mesure d’interdiction de résidence et 

seront conscients du risque d’instrumentalisation »76 On a par ailleurs vu plus haut que la 

COL 18/2012 conseillait d’envisager en priorité d’autres moyens pour écarter la personne.77. 

Une bonne part des personnes interrogées nous ont affirmé se référer à la circulaire pour ne 

pas l’appliquer : la circulaire n’encourage pas le recours à l’interdiction temporaire de 

résidence. Les magistrats qui, au contraire, utilisent l’interdiction temporaire de résidence 

expliquent l’appliquer « dans la mesure du possible »78 ou modifier les procédures prescrites 

par la circulaire. Certains, enfin, affirment avoir attendu l’arrivée de cette loi et regrettent ne 

pas pouvoir l’appliquer en raison des orientations données par la circulaire. 

Par ailleurs, «  la loi est écrite à partir de l’image stéréotypée de la victime »79, elle a en 

effet comme premier objectif de protéger la victime. Et malgré de nombreux progrès et 

évolutions dans la prise en compte des victimes dans la procédure, ce n’est pas le rôle 

premier du ministère public de les intégrer, certains peuvent dès lors se sentir moins 

concernés.80 Notre propos doit bien sûr être nuancé : certains ont mis en avant le rôle 

prioritaire du ministère public à œuvrer à la paix sociale, rejoignant par là même l’importance 

accordée à une mesure telle que l’interdiction temporaire de résidence. 

Le ministère public a pour tâche principale de rechercher et de poursuivre les 

infractions81, aussi, la possibilité de prendre la mesure d’interdiction temporaire de résidence 

en l’absence d’infraction en a refroidit certains: « pas d’infraction, pas de ministère 

public »82 ; « S’il n’y a pas de pénal, ce n’est plus de notre ressort mais quel est le pouvoir du 

parquet s’il n’y a pas d’infraction. »83 Dans le chef de ces magistrats, il y a une réelle peur, 

étayée par la circulaire, d’instrumentalisation de la justice.  

                                                           
74 Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique art 3§1 (MB 01.10.2012). 
75 La décision est prise par le procureur du Roi, le PV est transmis au juge de la famille qui contrôle et peut prolonger et le non-
respect est considéré comme une infraction. 
76 COL 18/2012, p.10. 
77 COL 18/2012, p.13. 
78 Entretien n°2 (magistrat de référence francophone) 
79 Entretien n°5 (magistrat de référence néerlandophone) traduction libre 
80 Voir introduction. Par ailleurs, le REN « politique en faveur des victimes » travaille à améliorer la situation. 
81 Art 28bis et 28ter code d’instruction criminelle. 
82 Entretien n °3 (magistrat de référence francophone) 
83 Entretien n°4 (magistrat de référence francophone) 
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Dans la lignée de ce qui précède, la culture d'organisation du ministère public explique 

aussi la vision de l'interdiction temporaire de résidence comme une « procédure en 

surplus ». Dans la culture d'organisation du ministère public, le traitement des dossiers 

répressifs est considéré comme la tâche principale du magistrat. Soit les « faits » ne 

constituent pas une infraction et il n'existe pas de dossier répressif, soit ils en constituent 

effectivement une et un dossier à la fois civil et pénal est ouvert. En dépit de l'hypothèse 

applicable, l'interdiction temporaire de résidence fait partie du dossier civil et ne contribue 

donc pas à l'exercice de ce qui est considéré comme la tâche principale du magistrat. 

Enfin, un élément qui nous a paru transparaître en filigrane de nombreux interviews : la 

conviction que la menace de la prison est le seul élément qui peut influer les 

comportements : « Il y a cette vertu dissuasive à agiter un mandat d’arrêt »84 Partant, 

nombreux sont ceux qui invoquent le seuil de peine insuffisant pour demander un mandat 

d’arrêt en cas de non-respect de l’interdiction temporaire de résidence. Cette conviction peut 

elle aussi être rattachée à cette fonction du ministère public centrée sur le pénal « pur ». 

3) Quels avantages le dispositif d’interdiction temporaire de résidence peut 

apporter dans la palette des instruments de politique criminelle ? 

Les deux points précédents se sont attardés essentiellement sur les raisons qui 

expliquent que l’interdiction temporaire de résidence n’a pas trouvé sa place en tant 

qu’instrument de politique criminelle de lutte contre les violences domestiques dans de 

nombreux arrondissements. Force est de constater que certains arrondissements lui ont 

donné une place au même titre que d’autres instruments (a) et que certains magistrats de 

parquet ont mis à profit son caractère autonome pour combler certaines lacunes de la loi et 

de la pratique (b). 

a) L’interdiction temporaire de résidence comme instrument de politique 

criminelle sui generis 

Les magistrats qui utilisent l’interdiction temporaire de résidence comme instrument de 

politique criminelle de lutte contre les violences domestiques mettent en avant sa rapidité et 

sa visibilité : on voit que la justice agit tout de suite. Le gros avantage pour le ministère public 

est qu’il peut prendre la mesure lui-même sans dépendre d’un autre (le juge d’instruction). 

Ces personnes ne croient pas forcément au caractère dissuasif de la menace du mandat 

d’arrêt prononcé par quelqu’un d’autre. Ainsi un des magistrats ne saisit le juge d’instruction 

que s’il dispose d’un certain nombre d’indices lui laissant penser que le suspect ne 

respectera pas une interdiction temporaire de résidence. Dans tous les autres cas où il y a 

une menace grave et immédiate, il utilise une interdiction temporaire de résidence. De 

même, dans le cadre du projet d’approche multidisciplinaire LINK, les magistrats de parquet 

vont plus facilement prendre une interdiction temporaire de résidence qui leur permet de 

garder le contrôle sur le partage d’information que de faire appel au juge d’instruction à qui 

ils devront demander l’autorisation de la partager. Ils soulignent également que dans le 

cadre d’une instruction, il arrive parfois que les informations ne soient partagées avec le 

ministère public qu’après plusieurs mois malgré la simplicité de l’affaire, ce qui peut avoir 

                                                           
84 Entretien n°4 (magistrat francophone) 
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pour conséquence que la réponse pénale se fait attendre. Dans ce cadre, ils déclarent aussi 

préférer l’interdiction temporaire de résidence qui est confirmée par le juge de la famille, 

magistrat qui a une vue bien plus globale sur la situation de la famille et peut dès lors 

prendre une décision, selon eux, plus adéquate que le juge d’instruction dans un certain 

nombre de cas. L’audience près du juge de la famille dans les 10 jours est par ailleurs 

présentée comme la véritable plus-value de la mesure, celle-ci devant permettre au 

magistrat de parquet de prendre en compte les éléments d’évolution du dossier énoncés 

dans le cadre d’un débat contradictoire afin de prendre les décisions qui paraissent 

opportunes en terme de politique criminelle. 

Par ailleurs, un des objectifs du dispositif est notamment, de donner l’opportunité au 

suspect de réfléchir à son comportement sans avoir à subir les conséquences d’un mandat 

d’arrêt sur sa vie socio-professionnelle.85 Certains magistrats sont sensibles à cet argument : 

« Mr Lambda qui travaille et qui le lendemain matin doit aller à son boulot et le surlendemain, 

on n’a pas toujours envie non plus de lui faire perdre son boulot. Moi, j’ai toujours ça dans un 

coin de ma tête. C’est violent. Déclasser les gens c’est… ça peut être lourd de 

conséquences. Là c’est la balance des intérêts : la sécurité publique, la sécurité de la 

victime, la personne, les droits de la défense. »86 

Le fait, notamment, qu'une interdiction temporaire de résidence puisse être imposée en 

l'absence d'infraction pénale est perçu comme un avantage. Cette mesure permet en effet 

d'agir dans une situation où une menace est constatée mais ne peut pas faire l'objet d'une 

disposition pénale. 

Enfin, en comparaison d’autres arrangements moins juridiquement contraignants, 

« l’ordre d’éloignement est susceptible d’exécution forcée et empêche le suspect d’invoquer 

sa domiciliation au lieu de vie du couple pour s’y autoriser à y demeurer ». Il se trouve 

également « consigné dans une décision judiciaire communiquée au suspect, 

symboliquement cette mesure est plus porteuse qu’une mention reprise dans un PV (qui ne 

trouve d’ailleurs pas de base légale) ».87 

b) L’interdiction temporaire de résidence utilisée ponctuellement comme 

« complément » à d’autres mesures 

Hors les cas où l’interdiction temporaire de résidence est un instrument de la politique 

criminelle d’un parquet, elle a pu montrer son utilité en tant que mesure autonome 

complémentaire à d’autres.  

Dans un cas, une magistrate qui n’était pas certaine de l’issue de la décision que pourrait 

prendre la juge d’instruction, a pris l’initiative de prendre une ordonnance d’interdiction. 

Dans un autre arrondissement, la magistrate a pris une mesure de mise en observation à 

l’encontre d’une personne.88 N’ayant aucune garantie quant aux décisions subséquentes89, 

elle a prononcé une ordonnance d’interdiction temporaire de résidence en vue d’assurer la 

protection de la victime dans tous les cas. 

                                                           
85 Voir point IB2) qui cite les travaux parlementaires. 
86 Entretien n°10 (magistrat de garde francophone) 
87 Circulaire du procureur du Roi du Luxembourg du 16 juin 2016 : directives à l’attention des magistrats en matière de 
violences dans le couple. 
88 Loi relative à la protection de la personne des malades mentaux du 26 juin 1990 (MB 27.07.1990) art 9 procédure d’urgence. 
89 La décision doit être prise dans les 24h par le juge de paix (voir art 1 et 9 de la même loi). 
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Un autre cas avait été soumis au juge d’instruction dans le cadre d’une mise en liberté 

sous conditions. Le juge d’instruction n’avait pas énoncé d’interdiction d’accès à la résidence 

dans les conditions et le magistrat de parquet a estimé qu’une telle interdiction était 

néanmoins nécessaire. Il a pris une ordonnance d’interdiction temporaire de résidence à 

l’encontre de la personne. Cette décision a été confirmée par la Cour d’appel de Mons.90 

Dans un autre cadre, un des policiers interrogés nous a parlé d’un cas où la personne 

devaient être entendues en « Salduz catégorie 4 », ne parlait pas le néerlandais mais une 

langue pour laquelle il était difficile de trouver un interprète. La situation était très 

dangereuse et la police a proposé au magistrat de prendre une interdiction temporaire de 

résidence pendant qu’ils cherchaient un interprète, ce qui a été fait. 

B. L’interdiction temporaire de résidence doit permettre à différents 

intervenants externes au ministère public de s’insérer dans la relation 

L’on a vu qu’un des objectifs principaux de l’interdiction temporaire de résidence est 

d’instaurer une période de décrispation qui permet aux parties de réfléchir au calme en vue 

d’une décision autonome, indépendamment des suites pénales réservées ou non aux faits 

(voir supra point I.B.2)). Cette période de décrispation doit permettre de rencontrer un des 

objectifs de politique criminelle : briser le cycle de la violence conjugale afin de donner à la 

victime la possibilité de reprendre du pouvoir sur sa vie (empowerment). Le ministère public 

ne peut assumer seul la réalisation de cet objectif. Pour que l’interdiction temporaire de 

résidence apporte un sens à son travail, elle doit permettre d’initier des contacts du secteur 

de l’aide avec les parties (1). Par ailleurs, l’articulation avec le droit civil au travers du tribunal 

de la famille doit être fluidifiée (2). 

1) L’interdiction temporaire de résidence doit permettre au secteur de l’aide 
d’initier des contacts avec les parties 

La volonté du législateur était de mettre les personnes en situation de prendre des 

décisions réfléchies : la victime peut se remettre et réfléchir au calme à l’opportunité de 

demander des mesures au fond, telles que l'attribution du logement familial ou le dépôt de 

plainte. En parallèle, l’auteur présumé a le temps de réfléchir à son comportement sans que 

n’opèrent les conséquences socio-professionnelles de la mise sous mandat d’arrêt91. 

En effet, le postulat sur lequel se base la politique de lutte contre les violences 

conjugales est qu’il faut intervenir rapidement : profiter du moment de crise dans le cycle 

pour mettre en place des mesures permettant de faire cesser la violence. La victime ne veut 

pas forcément que l’auteur des faits parte : elle veut que la violence s’arrête et aussi qu’elle 

ne recommence pas. Pourtant, la loi n’a prévu aucun mécanisme permettant 

l’accompagnement systématique de l’auteur et/ou de la victime, à l’inverse de ce qui est 

prévu dans les autres Etats européens92. 

                                                           
90 Mons (31ème ch. de la famille), 31 janvier 2017, Hoste c. procureur du Roi près le parquet de Mons, Inédit RG 2017/TF/20.  
91 Sénat de Belgique, Doc. 5-539/4, Rapport fait au nom de la commission justice par Mme Faes, 11 janvier 2012 ; Chambre 
des représentants de Belgique, Doc. 53 1994/005, rapport fait au nom de la Commission justice par Mme Valérie Déom, 27 avril 
2012 ; Art 50 de la Convention d’Istanbul et rapport explicatif §§258-259 et §§267-276. 
92 Isabelle Leclercq, Karel Berteloot, Salih Sivri, Marie-Eve Defour, « L’éloignement du domicile en tant qu’instrument juridique 
dans la politique vis-à-vis des violences entre partenaires », Service de la politique criminelle, janvier 2012. 
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Or, l’évaluation du dispositif d’interdiction de résidence aux Pays-Bas a montré que c’est 

dans la mesure où l’interdiction de résidence permettait au secteur de l’aide de mettre un 

pied dans la relation, que la procédure apportait une réelle plus-value.93 

Les personnes interrogées dans le cadre de la présente évaluation soulignent qu’il est 

fondamental de mettre à profit la période des 10 jours maximum que dure l’interdiction de 

résidence pour que le secteur de l’aide puisse initier des contacts avec la victime et le 

suspect, voire l’ensemble de la famille. Si dans certains cas, les personnes ont simplement 

besoin de pouvoir se recentrer sur elles-mêmes afin de prendre la décision la plus adéquate, 

dans d’autres cas, la dépendance financière et affective est telle qu’une solitude de 10 jours 

permet simplement de démontrer que la violence est un moindre mal au regard de toutes les 

difficultés rencontrées. Dans ces cas, le cycle de la violence va reprendre et la mesure aura 

été inefficace. Que les personnes décident de rester ensemble ou de se séparer, dans de 

nombreux cas, la fin de la violence ne pourra se produire effectivement que moyennant un 

accompagnement dont les premiers pas doivent être mis en place dans l’intervalle prévu. 

Pour beaucoup, cela parait difficile, voire impossible. Si 10 jours c’est très court pour la 

justice, la police et les institutions, c’est très long pour les gens dans le cadre de leur vie 

quotidienne. 

Les focus groupes que nous avons réalisés le 23 mars 2017 nous ont permis 

d’approfondir cette question : l’interdiction temporaire de résidence y a été présentée par les 

intervenants comme un possible «  levier de décloisonnement » entre la police, la justice et 

le secteur de l’aide. Pour ce qui est du suivi des victimes, les intervenants ont souligné la 

suffisance et la compétence des structures existantes. C’est la coordination organisée et la 

circulation de l’information qui doit permettre de mettre un pied dans la relation dans les 

délais et de redonner à la victime du pouvoir sur sa vie. En effet, elle ne doit pas se perdre 

entre les différentes structures et les limites de leurs compétences respectives ; elle doit 

également prendre conscience des conséquences qui résultent des choix qu’elle pose. Pour 

ce qui est du suivi des auteurs, certains intervenants ont exprimé que, pour eux, il était 

inimaginable de prononcer une interdiction temporaire de résidence si on n’organise pas le 

suivi de la personne éloignée. Par ailleurs, les intervenants ont mis en avant le caractère 

restreint des offres de services aux auteurs : en Wallonie et à Bruxelles, l’asbl Praxis est la 

seule offre spécifique qui exclut les personnes qui ne parlent pas suffisamment le français ; 

en Flandre, l’offre est inégale en fonction des arrondissements (projets locaux à destination 

des auteurs, offres de certains CAW94 mais pas d’autres, …). Or, ils ont souligné que les 

enjeux d’agir rapidement afin de briser le cycle de la violence et d’informer l’auteur afin de 

donner du sens à ce qu’il a vécu sont tout aussi importants que pour la victime. A cet égard, 

les intervenants ont donné plusieurs exemples qui permettent de montrer que, dans d’autres 

cadres, le contact dans les 10 jours est possible s’il est prévu et organisé entre les 

organismes concernés : 

- Dans les années 90, dans le cadre de la politique criminelle initiée par le 

procureur du Roi de Liège, un protocole avait été conclu avec l’asbl Praxis et 

dans les 48h de l’interdiction de résidence prononcée de façon prétorienne, le 

suspect était reçu en entretien chez Praxis. Cela donnait au travailleur de 

                                                           
93 Drs K.B.M. de Vaan, Dr M. Timmermans, Drs. G.H.J. Homburg, “Effectief uit huis geplaatst? Effecteevaluatie van de wet 
tijdelijk huisverbod”, Regioplan Amsterdam, Augustus 2013, pp.81-82. 
94 Centrum voor algemeen welzijn 
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l’asbl Praxis la possibilité de l’informer sur sa situation et les possibilités d’aide 

qu’il pouvait recevoir et au suspect de verbaliser ce qu’il venait de vivre. 

- Certains arrondissements ont conclu des protocoles de collaboration avec les 

maisons de justice en vue de médiation pénale immédiate en matière de 

violence conjugale. Le suspect est dès lors reçu par l’assistant de justice dans 

la semaine au maximum. 

D’aucuns ont rappelé qu’il existe déjà des dispositions pertinentes qu’il suffit parfois 

d’appliquer. La COL 4/2006 prévoit que chaque procureur du Roi définit un plan dôaction 

dans son arrondissement, en concertation avec les secteurs psycho-médico-sociaux 

concrétisé par des protocoles de collaboration avec ces derniers.95 Lors de la première 

évaluation de la COL 4/2006, on constatait déjà que « la force des liens avec les services 

d’aide réside dans le délai dans lequel l’accompagnement débute après les faits »96 

L’évaluation se félicitait que des protocoles de collaboration avaient été conclus dans la 

plupart des arrondissements et recommandait de les étendre à l’ensemble des 

arrondissements en vue de rencontrer les objectifs de la circulaire.97 Cependant, les grands 

changements législatifs à l’œuvre et les restructurations des parquets qui en découlent, en 

parallèle avec les évolutions des carrières personnelles des magistrats ont conduit dans un 

certain nombre d’arrondissements que nous avons visités à un estompement de la politique 

criminelle de lutte contre les violences dans le couple : les magistrats de référence 

n’assurent pas vraiment le rôle de coordination de la politique criminelle et d’interlocuteur 

d’autres acteurs qui leur est dévolu par la COL4/200698 et partant, n’ont pas renouvelé des 

protocoles tombés en désuétude. Pour certains, même si la violence intrafamiliale est 

considérée comme une priorité, les années passant depuis l’entrée en vigueur de la 

circulaire, dans les faits, c’est devenu de la routine. Dans d’autres arrondissements, des 

magistrats récemment désignés comme référents sont en train d’établir les premiers 

contacts et inventaires en vue de conclure des protocoles. 

Enfin, certaines personnes interrogées appellent de leurs vœux la création dôapproches 

multidisciplinaires en chaîne sur le modèle du projet « CO3 » à Anvers, du projet LINK 

dans le Limbourg ou de la ville d’Utrecht aux Pays-Bas, arguant que seule une telle 

approche permet de réaliser les objectifs de politique de lutte contre les violences conjugales 

pour les cas les plus graves. Cela permettrait une prise en compte de l’ensemble des 

problèmes de la famille dans un délai plus court et permettrait de donner sa place au 

dispositif d’interdiction temporaire au rang des mesures possibles. Cela permet aussi pour 

les victimes une centralisation de l’offre de service. Une généralisation de ces projets ne 

peut évidemment pas se faire du jour au lendemain et pour tous les cas sachant que 

plusieurs modèles sont possibles et que des allocations de moyens et modifications 

législatives devraient encore être à l’œuvre avant d’atteindre cet objectif. 

L’expérience dans les différents projets d’approche multidisciplinaire a convaincu leurs 

participants de la nécessité d’avoir recours à un instrument dô®valuation des risques de 

réitération de la violence. En effet, ces projets traitent des cas particulièrement complexes et 

graves, il faut dès lors identifier les cas de façon efficace dès l’origine et bénéficier d’un 

instrument à cet effet. Cet instrument devrait donc permettre de déterminer le niveau 

                                                           
95 Circulaire Col 4/2006, p.10. 
96 Karel BERTELOOT, Salih SIVRI & Marie-Rose BROUCKER, op.cit., pp.19-20. 
97 Loc.cit. 
98 COL 4/2006, p.9. 
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d’engagement et de collaboration avec le secteur de l’aide. Dans les autres 

arrondissements, certains estiment que ce qui compte, afin d’évaluer les risques, c’est que 

les policiers soient le plus précis possible dans leurs compte-rendus et ce, afin de 

contextualiser la décision du magistrat. Ils estiment que la liste de contrôle prévue en annexe 

3 bis de la COL 4/2006 révisée est suffisante à cet effet. Cette annexe définit notamment des 

critères permettant d’évaluer la situation. D’autres estiment qu’une liste spécifique de critères 

simples auxquels les policiers de première ligne doivent faire attention en vue d’une 

interdiction temporaire de résidence les aiderait en vue de la communication au magistrat. 

Dans au moins un arrondissement, une circulaire à destination des parquets a défini 

clairement dans quels cas appliquer une interdiction temporaire de résidence.99 Il convient de 

noter ici que nous avons pu constater lors de nos entretiens, spécifiquement avec la police 

que tout le monde ne disposait pas de la dernière version de la COL 4/2006 et de sa 

nouvelle annexe 3bis. 

2) L’articulation avec la procédure civile à travers le tribunal de la famille doit être 

fluidifiée 

En général, sur le plan des principes, l’intervention du tribunal de la famille prévue par la 

loi est perçue comme positive pour la famille, particulièrement dans les cas où des enfants 

sont présents. En effet, le juge de la famille va analyser le dossier au regard de la situation 

de la famille dans son ensemble à l’inverse d’un juge d’instruction qui a un regard plus limité. 

Par ailleurs, la décision peut être prise dans le cadre d’un débat contradictoire. Cela devrait 

donner également la possibilité aux personnes de s’insérer dans une démarche qui leur 

permettrait d’aller à plus long terme vers d’autres procédures au sein du tribunal de la 

famille. Pour certains, cela devrait prendre la forme d’un passage de témoin du ministère 

public vers le civil, à condition que l’ensemble des acteurs concernés aient joué leur rôle et 

fait circuler l’information aux parties. 

Cependant, il s’agit d’une procédure qui vient en surplus du travail journalier dont peu 

des magistrats de parquet interrogés perçoivent l’apport à leur travail (voir supra IV.C). 

D’aucuns considèrent que l’audience doit être prise comme une opportunité de nourrir la 

décision que le ministère public prendra au plan pénal. A cette fin, les quelques magistrats 

qui pratiquent régulièrement l’interdiction temporaire de résidence vont systématiquement à 

l’audience même si ni la loi100, ni la circulaire101 ne l’impose. Cela permet à chacune des 

parties de se positionner, de voir où elle en est. 

Si entendre les parties sur leur situation dans le cadre d’un débat contradictoire apporte 

effectivement une plus-value, encore faut-il que le juge de la famille dispose de toutes les 

informations et que les deux parties soient présentes afin qu’il puisse prendre sa décision en 

connaissance de cause. En effet, les juges de la famille interrogés parlent d’informations 

insuffisantes pour prendre la décision : le dossier est souvent constitué d’un procès-verbal 

incomplet car il n’a pas encore été rédigé dans son ensemble. On, l’a déjà dit, 10 jours, c’est 

long à l’échelle des justiciables, c’est court à l’échelle des processus judiciaires et policiers. 

                                                           
99 Parquet du procureur du Roi de Luxembourg, Circulaire du 16 juin 2016, Plan d’action portant lutte contre les violences entre 

partenaires, pp.3-4. 
100 Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique (M.B. 01.10.2012), art 4 

et 5. 
101 COL 18/2012, p.32. 
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Si le parquet est présent à l’audience, cela permet de combler ce manque. Il s’informera sur 

les éventuels procès-verbaux subséquents mais à l’heure actuelle, rien ne l’oblige à venir. 

Par ailleurs, la victime n’est pas toujours présente pour différentes raisons dont certaines 

sont facilement compréhensibles. Cependant, son absence prive le juge du siège d’un 

éclairage important pour prendre sa décision. Le r¹le du service dôaccueil des victimes en 

vue d’éclairer la victime sur la procédure et ses objectifs, voire de l’accompagner à 

l’audience, est dès lors fondamental. Le dispositif d’interdiction temporaire de résidence 

prévoit une saisine automatique de ce service à cette fin.102 Toutefois, selon les magistrats 

interrogés il semble que dans de nombreux arrondissements, la saisine du service d’accueil 

des victimes en vue d’un contact effectif dans les 10 jours soit difficile.  

Les représentants des maisons de justice des deux côtés de la frontière linguistique ont 

eu l’occasion de s’exprimer à ce sujet lors des focus groupes du 23 mars 2017. Ils soulignent 

tout d’abord, le peu de saisine du service d’accueil des victimes tant sur la base de la 

COL4/2006103, que sur la base de la COL 18/2012104 ; ensuite, que dans les cas où ce 

service est effectivement saisi, le procès-verbal initial n’est pas souvent transmis et ce à 

l’inverse des consignes énoncées à ce sujet.105 De plus, et cela découle de l’élément 

précédent, il est rare qu’un numéro de téléphone permettant de contacter la victime soit 

transmis. Si le service d’accueil des victimes ne dispose pas rapidement d’un numéro de 

téléphone, il doit attendre la transmission du procès-verbal par les services administratifs du 

parquet et n’a d’autre choix que d’envoyer son offre de service par courrier postal. Dans ces 

conditions, il est difficile d’entrer en contact avec la personne dans les 10 jours. Pour le 

représentant des maisons de justice francophone, le délai de 10 jours gagnerait à être 

allongé quelque peu. Toutefois, il estime que la transmission des coordonnées 

téléphoniques de la victime au service d’accueil des victimes dès que l’interdiction 

temporaire de résidence est prise est l’élément déterminant en vue d’une prise de contact 

effective avant l’audience au tribunal de la famille. A cette condition, le délai de 10 jours 

pourrait être facilement rencontré dans certains arrondissements, par exemple là où le 

service d’accueil des victimes est situé dans le même bâtiment que le parquet. A cet égard, il 

ajoute qu’un protocole avec le parquet permettrait de faciliter les choses même si cela ne 

préjuge en rien du choix de la victime d’accepter ou pas l’aide proposée. Une magistrate 

non-spécialisée met en avant une expérience menée à Liège dans les dossiers d’homicides 

où le parquet a conclu un protocole avec le service d’accueil des victimes en vue d’une 

systématisation d’un contact téléphonique avec les victimes. Selon elle, cela permet une 

explication verbale de la procédure et de ce qu’elle peut apporter.  

Plusieurs personnes interrogées sont favorables à une meilleure définition de modalités 

dôapplication de lôinterdiction temporaire de r®sidence qui peuvent être prises par le 

juge de la famille dans le cadre d’une décision de prolongation. Cela est prévu par la loi106et 

certains juges de la famille ont déjà jugé opportun de le faire en pratique. Néanmoins, il 

semble que les juges de la famille ne sont pas toujours au courant qu’ils ont cette possibilité 

                                                           
102 Art 3§5 de la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique 

(M.B.01.10.2012) ; Circulaire COL18/2012, pp.23-24. 
103 En cas de mise à disposition du parquet ou de mise à l’instruction, COL4/2006, pp.23-24. 
104 COL 18/2012, pp.23-24. 
105 COL 4/2006, pp.23-24, COL 18/2012, pp.23-24 et COL 16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des 

tribunaux, p.30 
106 Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique (M.B. 01.10.2012), Art 

5§4 
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légale. Par ailleurs, certains ont souligné le caractère incongru du dispositif actuel dans 

lequel la COL 18/2012 semble rendre obligatoire la possibilité laissée par la loi d’imposer 

une interdiction de contact.107. Selon eux, dans certains cas, notamment lorsqu’il y a des 

enfants, une interdiction de tout contact n’est pas pertinente. Un minimum de contact doit 

pouvoir être possible pour prendre les décisions adéquates pour les enfants. Lors de la 

réunion des focus groupes, le groupe francophone a plutôt mis l’accent sur l’importance des 

modalités d’application de l’interdiction de résidence que le juge de la famille peut énoncer, 

notamment en matière d’interdiction de contact. C’est par la modalisation de l’interdiction que 

le « passage de témoin » du ministère public - qui s’occupe de la sécurité immédiate - au 

domaine civil - où le juge de la famille adapte la décision à la réalité des justiciables – prend 

tout son sens. 

Enfin, un avantage de l’intervention du tribunal de la famille mis en avant par de 

nombreux intervenants est qu’elle permettrait d’encourager les personnes qui le souhaitent à 

solliciter des mesures ¨ plus long terme dans le cadre dôun d®bat contradictoire. Il 

semble que dans un arrondissement qui a pratiqué l’interdiction temporaire de résidence en 

grand nombre, dans certains cas une procédure de divorce aie été introduite suite à 

l’application d’un dispositif d’interdiction temporaire de résidence. Plusieurs explications sont 

avancées : la combinaison d’un premier contact avec le tribunal de la famille et de la 

consultation d’un avocat, l’ouverture d’un espace pour parler de la problématique avec des 

personnes extérieures à la famille pourraient créer un déclic et abaisser le seuil 

d’introduction d’une procédure civile. Les cas sont encore trop rares pour que l’on puisse se 

prononcer. Néanmoins, lors des focus groupes, les intervenants ont rappelé l’importance de 

mettre en contact les parties avec un avocat, surtout dans le cas où il y a une emprise d’un 

membre du couple sur l’autre. Le lien avec l’avocat peut être fait par les services d’aides 

concernés mais le parquet peut aussi prendre l’initiative de contacter le bâtonnier dans 

certains cas afin de l’informer d’une procédure en cours pour laquelle les parties pourraient 

avoir besoin d’un avocat. 

Certains appellent de leurs vœux une imbrication plus importante entre les procédures 

civiles et pénales. En l’état du droit, cette éventualité reste très limitée. La loi a prévu la 

possibilité de prendre des mesures urgentes et provisoires pendant le durée de l’interdiction 

temporaire de résidence.108 Cependant, dans la majorité des cas, une fois que l’interdiction 

temporaire de résidence est finie, il ne se passe plus rien au civil, et au correctionnel, il va 

encore se passer plusieurs mois avant qu’il ne se passe quelque chose. Pour un certain 

nombre de personnes interrogées, cela n’apporte pas une plus-value suffisante à la 

procédure. En effet, si la victime doit recomposer son pouvoir d’agir, il faut également lui 

donner des outils, aides, accompagnements pour ce faire (voit point III.B.3). Le soutien doit 

être effectif. Le focus groupe francophone s’est fortement intéressé à cette question. Le 

constat est le suivant : dans un certain nombre de cas, la victime se retrouve avec une série 

de problèmes concrets ( payement du loyer, garde des enfants, …) tellement complexes à 

gérer qu’il est plus simple pour elle de demander à son partenaire, même violent, de 

                                                           
107 Loi du 15 mai 2012 (MB 01.10.2012, art 3§2) et COL 18/2012 et ses annexes, notamment p.4, p.13 « Dès lors, s’il existe un 
autre moyen d’obtenir le départ de la personne menaçante, il sera envisagé en priorité et l’interdiction de résidence ne sera 
privilégiée que lorsqu’une interdiction de contact parait indispensable pour assurer la sécurité des personnes. », pp.19ss. 
108  Loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique (M.B. 01.10.2012), Art 
5§6. 



Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

43 

 

revenir.109 Ils relèvent qu’il est dommage que, s’il y a une demande quelle qu’elle soit, le 

tribunal de la famille ne puisse pas en être immédiatement saisi. Cela ouvrirait pour certaines 

victimes une fenêtre d’opportunité permettant de régler ses problèmes concrets sans devoir 

poser de nouveaux actes. En effet, ressaisir le tribunal de la famille peut demander plusieurs 

semaines, dans tous les cas à Bruxelles. Si cette possibilité existe et qu’elle est clairement 

expliquée à la victime, cela pourrait la motiver, dans ce type de cas, à être présente à 

l’audience et à aller plus loin. 

La proposition du focus groupe est que l’interdiction temporaire de résidence prononcée 

par le ministère public vaille saisine du tribunal de la famille pour l’ensemble de la 

problématique familiale pour autant qu’il y aie une demande d’une des parties dans le délais 

d’interdiction temporaire de résidence. Cela devrait également permettre qu’un seul juge de 

la famille traite effectivement du dossier familial, ce qui, selon les juges de la famille, n’est 

pas le cas dans le dispositif d’interdiction temporaire de résidence actuel. Par ailleurs, 

certains soulignent que cela permettrait d’étayer un peu plus les dossiers d’attribution du 

logement familial en cas de violence conjugale.  

Les intervenants précisent que cette opportunité devrait permettre de faire évoluer 

certains cas vers une procédure à caractère civil mais que il ne faut pas limiter l’application 

de l’interdiction temporaire de résidence à ces cas et qu’il faut surtout continuer à voir la 

violence conjugale comme un processus qui peut durer très longtemps. Simplement, quand 

la personne est prête, les moyens doivent être mis à sa disposition pour qu’elle puisse 

effectivement reprendre la main. Dans d’autres cas, notamment lorsqu’il n’y a pas encore eu 

d’infraction, des intervenants estiment qu’on se trouve presque dans le champ de la 

prévention : on peut encadrer les conditions d’une éventuelle séparation avant qu’elle ne 

génère des potentiels comportements violents. A cette fin, le passage de témoin fluide d’un 

intervenant à l’autre et du pénal au civil est fondamental. 

C. La charge de travail fournie par le ministère public lors de l’utilisation de 

l’interdiction temporaire de résidence doit être équilibrée au regard du 

bénéfice visible 

Bien que chaque procédure prenne du temps, exige certaines garanties et implique une 

charge de travail administrative, les fonctionnaires publics, qu'il s'agisse de collaborateurs de 

parquet ou de magistrats, répartissent leur temps de travail en fonction des missions qui leur 

sont dévolues. Par conséquent, une procédure ne peut pas absolument être qualifiée de trop 

lourde, mais peut être évaluée à la lumière des avantages qu'elle produit ou qui peuvent en 

être escomptés. D'ailleurs, il peut être constaté qu'un magistrat exécute toutes les formalités 

nécessaires dès qu'il a décidé d'engager une procédure. 

Le choix de recourir ou non à l'interdiction temporaire de résidence repose sur la 

politique criminelle. Il est opéré, entre autres, sur la base d'une analyse coûts/bénéfices. 

En outre, la plupart des parquets ont l'impression que la lourdeur de la procédure et l'énergie 

qu'il faut y investir ne sont pas compensées par une efficacité suffisante. Il est mentionné à 

maintes reprises que d'autres procédures mieux connues [cf. infra, point IV, A), 1)], 

fournissent le même résultat que l'interdiction temporaire de résidence. Ainsi, la résidence de 

                                                           
109 Les intervenants ont rappelé que c’est le cas également si c’est le juge d’instruction qui a ordonné une mise en liberté sous 

conditions. 
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l'auteur peut également être imposée à un endroit autre que lieu de domicile, au moyen 

d'une probation prétorienne. De plus, la comparution devant le juge d’instruction aux fins de 

l'arrestation produit, le cas échéant, le même effet. Certains répondants affirment aussi que 

ces solutions alternatives déchargent, par ailleurs, considérablement le magistrat concerné.  

Puisque les avantages de l'interdiction temporaire de résidence ont déjà été exposés en 

détail, nous nous attarderons uniquement sur la charge de travail qui, selon les répondants, 

découle d'une telle décision. 

Divers sondés signalent explicitement qu'en ce qui les concerne, la charge de travail 

administrative des parquets provient principalement des dispositions de la circulaire. À cet 

égard, ils visent essentiellement : 

- Les 8 modèles dont l'utilisation est prescrite par la circulaire. Ceux-ci 

correspondent aux obligations d'information que la loi relative à l'interdiction 

temporaire de résidence impose au ministère public. Ci-dessous figure un 

aperçu de ces modèles avec, en regard, l'article de loi correspondant :  

1) l'ordonnance d'interdiction temporaire de résidence en cas de 

violence domestique (article 3, § 4) ; 

2) la notification, par le procureur du Roi, de l'ordonnance d'interdiction 

temporaire de résidence (article 3, § 5, alinéa 1er) ; 

3) la notification, par la police, de l'ordonnance d'interdiction temporaire 

de résidence (article 3, § 5, alinéa 1er) ; 

4) la communication, à la police, d'une interdiction temporaire de 

résidence aux fins d'un signalement dans la BNG (article 3, § 5, 

alinéa 1er) ; 

5) l'envoi, par le procureur du Roi, de l'ordonnance d'interdiction 

temporaire de résidence à la personne éloignée qui, compte tenu de 

l'urgence, lui a été communiquée verbalement par la police (article 3, 

§ 5, alinéa 3) ; 

6) la communication, au procureur du Roi, du lieu et de la manière dont 

la personne éloignée est joignable pendant la durée de l'interdiction 

(article 3, § 6) ; 

7) la communication, à la police, de la décision de lever, de modifier ou 

de prolonger une interdiction temporaire de résidence (article 3, § 7, 

et article 5, § 2) ; 

8) la communication de l'ordonnance d'interdiction temporaire de 

résidence au juge de paix (devenu, entre-temps, le juge de la 

famille) (article 4, § 1er). 

- Le fait que la circulaire relative à l'interdiction temporaire de résidence 

déconseille le recours à la procédure que la loi110 prévoit si la situation qui a 

donné lieu à l'interdiction de résidence est à ce point urgente et au cours de 

laquelle la décision est notifiée verbalement à la personne éloignée111. De ce 

                                                           
110 Article 3, § 5, alinéa 3.  
111 Circulaire COL 18/2012, p. 23. 
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fait, il est principalement opté pour la procédure qui représente la charge la 

plus lourde d'un point de vue administratif. 

- Le fait que la circulaire relative à l'interdiction temporaire de résidence dispose 

que « la décision d’éloignement ne sera donc en principe prise qu’après 

audition de la personne à éloigner »112. Puisque, dans la majorité des cas, la 

personne éloignée est entendue en tant que suspect, elle a droit à 

l’assistance d’un avocat. L'organisation d'une telle audition représente une 

charge de travail considérable pour la police et le magistrat. 

À titre d'exemple, il est à noter que, dans le parquet du Limbourg, qui est celui qui 

applique le plus fréquemment l'interdiction temporaire de résidence, la procédure utilisée 

diverge de celle prescrite dans la circulaire. À cet égard, une procédure différente est 

adoptée durant la semaine et durant le week-end : 

1. Durant la semaine 

Pendant la semaine, une distinction est opérée selon que la décision d'imposer une 

interdiction temporaire de résidence est prise le jour ou au cours du service de garde. 

Quoi qu'il en soit, le magistrat de garde ordonne l'arrestation et l'audition du suspect. 

Pendant la journée, la décision d'infliger une interdiction de résidence est 

immédiatement suivie de l'établissement des modèles nécessaires par les services 

administratifs. 

Lors du service de garde, la décision d'imposer ou non une interdiction temporaire de 

résidence est prise le lendemain par le magistrat spécialisé qui dispose, au préalable, des 

informations qui lui ont été communiquées par le magistrat de garde et au travers du procès-

verbal d’audition. Le traitement administratif d'une décision d'interdiction temporaire de 

résidence a également lieu le lendemain. 

                                                           
112 Circulaire COL 18/2012, p. 12. 
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Schéma : 

 

2. Durant le week-end 

Pendant le week-end, le magistrat de garde décide d'infliger ou non une interdiction 

temporaire de résidence. Compte tenu de l'absence du personnel administratif et de la forte 
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activité durant le service de garde, il recourt, dans ce cadre, à la notification verbale à la 

personne éloignée visée à l'article 3, § 5, alinéa 3, de la loi relative à l'interdiction temporaire 

de résidence en cas d'urgence. 

La décision est traitée administrativement le jour ouvrable suivant. 

Schéma : 
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Cette procédure a été soumise le 23 mars 2017 aux groupes de travail. Il s'est avéré 

qu'elle n'est pas applicable partout en raison des différences décrites ci-dessus en termes 

d'organisation et de taille des parquets [point 1, C)]. En outre, il y a également lieu de 

souligner que cette procédure n'est pas conforme aux directives contenues dans la circulaire 

COL 18/2012 qui, comme déjà indiqué ci-avant, déconseille le recours à la procédure 

d'urgence.  

Plusieurs répondants pointent aussi l'importante charge de travail que le contrôle du 

respect de l'interdiction temporaire de résidence représente pour la police. Il se pose 

dès lors la question de savoir dans quels cas il est opportun que la police s'assure du 

respect de cette mesure. 

- Dans ce cadre, divers sondés affirment qu'une distinction doit être opérée 

selon que la victime est majeure ou mineure. Ils déclarent qu'un contrôle de la 

police lorsque la victime est majeure n'est pas judicieux. Selon eux, il 

appartient à celle-ci de prendre elle-même contact en cas de non-respect. Si 

la victime est mineure, la police doit alors effectivement exercer un contrôle 

actif.  

À cet égard, il est à noter que différents ressorts utilisent un système en vertu 

duquel les centrales d'urgence traitent en priorité les appels avec les victimes. 

- Cette constatation peut aussi être liée à la faible peine qui est infligée à la 

violation de l'interdiction temporaire de résidence et qu'il est difficile d'imposer, 

ce qui rend le contrôle inopportun aux yeux de nombreux répondants.  

- Enfin, un participant a confié qu'il choisit effectivement de ne pas faire 

contrôler le respect de la mesure, d'une part, en raison de la charge de travail 

qui en découle pour la police, mais aussi et surtout en raison des effets 

négatifs qu'un tel contrôle peut avoir pour l'auteur et la victime. En effet, le 

voisinage voit à nouveau la police se présenter au domicile de l'intéressé ou 

l'auteur suppose que la victime a de nouveau porté plainte. À ce propos, il a 

également été mentionné que la personne éloignée sait qu'elle est supposée 

comparaître dans les dix jours à l'audience du tribunal de la famille, qui 

évaluera le respect des conditions.  

Enfin, il convient également de rappeler que, comme indiqué ci-avant (cf. infra, point IV, 

A., 2), de nombreux répondants estiment que l'interdiction temporaire de résidence ne relève 

pas de la mission principale du magistrat, qui est le traitement des dossiers répressifs. 

Parmi les divers sondés, mais aussi durant les réunions des groupes de travail, le lien 

avec la procédure appliquée en cas d'urgence lors d'une mise en observation a été mis en 

exergue. Conformément à l’article 9 de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la 

personne des malades mentaux, le procureur du Roi peut, en cas d'urgence, décider que le 

malade sera mis en observation dans le service psychiatrique qu'il désigne.  

Dans la pratique, il s'avère que, dans certains parquets, le magistrat communique, dans 

ce cas, son intention verbalement et complète un formulaire reprenant les principaux 

éléments de sa décision. Sur la base de ce formulaire, les services administratifs du parquet 

remplissent ensuite les formalités prescrites à l'article 9. L'application d'un système similaire 

dans le cadre de l'interdiction temporaire de résidence pourrait réduire la charge de travail 

administrative du magistrat. 
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V. Recommandations 

Sur la base de l’analyse des données collectées en réponse à notre question 

d’évaluation, nous pouvons formuler 4 axes de recommandations : il s’agit tout d’abord de 

rationnaliser la procédure d’interdiction temporaire de résidence et de produire des nouvelles 

directives (A). Il s’agit, ensuite, de rendre possible l’application de l’interdiction temporaire de 

résidence dans le cadre de la politique criminelle de lutte contre les violences intrafamiliales 

(B). Par ailleurs, des propositions de modifications législatives sont énoncées en vue de 

rendre le dispositif plus cohérent (C). Enfin, une stratégie de communication sur l’interdiction 

temporaire de résidence et ses objectifs doit être élaborée (D). 

A. Adapter la circulaire COL18/2012 commune du Ministre de la Justice, 

du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux relative 

à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique 

L’analyse a montré que la circulaire COL 18/2012 a pu constituer un frein à l’application 

de l’interdiction temporaire de résidence tant au niveau des directives qu’elle donne que de 

la perception de la charge de travail qu’elle impose. A cet fin, nous proposons au Collège 

des procureurs généraux les recommandations suivantes : Il s’agit de rationnaliser la 

procédure administrative en conservant les annexes initiales (1) et de supprimer les 

directives existantes qui doivent être remplacées par de nouvelles directives de politique 

criminelle (2). 

1.Rationaliser la procédure administrative d’interdiction temporaire de résidence 

À maintes reprises, les répondants ont souligné le nombre élevé de modèles à compléter 

lorsqu'une interdiction temporaire est imposée. Toutefois, ces propos doivent être nuancés. 

Certes, la circulaire prévoit huit modèles, mais tous ne doivent pas être remplis. Par ailleurs, 

tous les modèles ne doivent pas immédiatement être complétés. Ci-dessous figure un 

aperçu des modèles, pour lesquels le numéro de l'annexe et l'article correspondant de la loi 

relative à l'interdiction temporaire de résidence sont indiqués entre parenthèses. 

Aperçu : 

- Modèles à compléter au préalable (4) : 

Á Ordonnance : 

V Soit l'ordonnance d'interdiction temporaire de résidence en cas de 

violence domestique (annexe 1, article 3, § 4) 

V Soit l'envoi de l'ordonnance après communication verbale (annexe 4, 

article 3, § 5, alinéa 3) 

Á Notification : 

V Soit par le procureur du Roi (annexe 2a, article 3, § 5, alinéa 1er) 

V Soit par la police (annexe 2b, article 3, § 5, alinéa 1er) 

Á Communication, à la police, d'une interdiction temporaire de résidence aux fins 

d'un signalement dans la BNG (annexe 3, article 3, § 5, alinéa 1er)  
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Á Communication de l'ordonnance d'interdiction temporaire de résidence au tribunal 

de la famille (annexe 7, article 4, § 1er) 

- Formulaire à compléter par la suite : 

Á Communication, au procureur du Roi, du lieu et de la manière dont la personne 

éloignée est joignable pendant la durée de l'interdiction (annexe 5, article 3, § 6) 

- Formulaire à compléter éventuellement : 

Á Communication, à la police, de la décision de lever, de modifier ou de prolonger 

une interdiction temporaire de résidence (annexe 6, article 3, § 7, et article 5, § 2) 

Compte tenu des obligations légales en matière d'interdiction temporaire de résidence, il 

ne semble pas possible de réduire le nombre de formulaires. Toutefois, il est proposé que le 

Service dôappui proc¯de ¨ une automatisation ainsi qu'¨ une diffusion des mod¯les. À 

partir d'un seul formulaire, les informations nécessaires au remplissage de tous les modèles 

pourraient être rassemblées. En un seul clic, l'ensemble des formulaires seraient ensuite 

complétés d'une seule traite, ce qui permettrait d'éviter de réintroduire plusieurs fois les 

mêmes données dans les différents formulaires. 

Le lien que les divers répondants ont établi avec la mise en observation (cf. supra, 

point IV, C.) a déjà été évoqué ci-dessus. Comme déjà spécifié ci-avant, plusieurs parquets 

emploient un formulaire au moyen duquel le magistrat indique les principaux éléments de sa 

décision et communique celle-ci verbalement à l'intéressé. Sur la base de ce document, les 

services administratifs du parquet remplissent les prescriptions de forme ultérieurement.  

La procédure d'urgence, telle qu'actuellement visée à l’article 3, § 5, alinéa 2, de la loi 

relative à l'interdiction temporaire de résidence, prévoit une notification verbale, ce qui 

permet l'usage d'un formulaire similaire et allège donc la charge de travail administrative du 

magistrat. 

Les propositions de modification législative (cf. infra, point V., C.) proposent de faire de la 

procédure d'urgence la seule et unique méthode de travail.  

Indépendamment d'une éventuelle initiative du législateur en ce sens, il peut 

cependant aussi être suggéré que le Collège des procureurs généraux décide, dans sa 

politique criminelle, qu'il soit fait un usage maximal de la procédure d'urgence. 

Eu égard aux directives que la circulaire COL 4/2006 impose à la police concernant les 

conditions aux termes desquelles celle-ci doit prendre contact avec le parquet 113 dans le 

cadre de la violence dans le couple, il doit en effet être constaté que ces conditions 

répondent aux exigences du caractère urgent de la situation114 en vertu duquel le procureur 

du Roi peut communiquer sa décision verbalement. 

L'application large de la procédure d'urgence permettrait au magistrat de prendre sa 

décision verbalement et d'utiliser un formulaire succinct où il en énumérerait les principaux 

éléments. Dans la pratique, une telle méthode permet de décharger le magistrat des tâches 

administratives découlant de l'interdiction temporaire de résidence. Les services 

administratifs du parquet complètent les formalités légales prescrites par la suite. 

                                                           
113 Circulaire COL 4/2006, version révisée de 2015, p. 18.  
114 Exigence imposée par l'article 3, § 5, alinéa 2, de la loi relative à l'interdiction temporaire de résidence. 
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En matière d'interdiction temporaire de résidence, pareil formulaire devrait comporter les 

éléments suivants : 

1. l'identité de la personne éloignée ; 

2. la motivation de l'interdiction temporaire de résidence ; 

3. la description du lieu frappé d'interdiction temporaire de résidence ; 

4. la durée de l'interdiction temporaire de résidence ; 

5. la mesure d'éloignement éventuelle et l'identité des personnes à l'égard 

desquelles celle-ci a été imposée. 

2. Renouveler les directives de politique criminelle en matière d’interdiction 

temporaire de résidence 

Le prescrit de la circulaire n’a pas permis, dans la majorité des arrondissements du pays, 

de donner une place propre à l’interdiction temporaire de résidence comme instrument de 

politique criminelle.  

Il est suggéré au Collège des procureurs généraux de donner de nouvelles 

directives de politique criminelle permettant de réaliser cet objectif et de faire évoluer la 

culture organisationnelle du ministère public à cet effet. Les avantages de l’utilisation de 

l’interdiction temporaire seront également mis en avant. 

La question de la forme se pose de savoir sous quelle forme ces nouvelles directives 

peuvent être énoncées : 

- dans une nouvelle circulaire, auquel cas la COL 18/2012 doit être abrogée ; 

- dans une version révisée de la COL 18/2012 ; 

- dans une annexe à la COL 4/2006, auquel cas la COL 18/2012 doit également être 

abrogée. 

Au regard des éléments analysés plus haut, ces nouvelles directives devraient aller dans 

le sens suivant : 

- Les magistrats de parquet utilisent l’interdiction temporaire de résidence en cas de 

menace grave et immédiate pour la sécurité des personnes présentes à la résidence. 

Ils ne saisissent le juge d’instruction en vue de la détention préventive que dans les 

cas où ils ont suffisamment d’éléments leur permettant d’estimer que la personne 

éloignée ne respectera pas l’interdiction. Il convient également de souligner la 

possibilité d’imposer encore une interdiction temporaire de résidence lorsque le juge 

d’instruction décide de remettre le prévenu en liberté sans imposer l’éloignement 

comme condition. 

- Rappeler que dans certains cas, l’autorité symbolique du magistrat peut être plus 

porteuse qu’une simple mention au PV qui n’a aucune base légale. 

- Souligner qu’en cas de non-respect, il pourrait être fait application de l’article 442 bis 

du code pénal ou d’autres dispositions si le non-respect s’accompagne de 

comportements infractionnels (menaces, violences, …). 
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- Demander aux magistrats de parquets de veiller à ce que le tribunal de la famille 

dispose de toutes les informations utiles pour prendre sa décision. 

- Encourager la présence du magistrat de parquet à l’audience du tribunal de la famille 

en vue de : 

Á  se nourrir des arguments des parties afin de prendre la décision adéquate 

dans le dossier pénal s’il existe ; 

Á Informer le juge de la famille des éléments d’information qui pourraient lui 

manquer. 

- S’assurer de la transmission d’un numéro de téléphone ou tout autre moyen de 

contacter directement et rapidement la victime au service d’accueil des victimes dans 

le respect des directives existant en la matière. 

B. Faire évoluer la politique criminelle du ministère public en matière de 

violences dans le couple vers une meilleure articulation avec les autres 

acteurs 

Le dispositif d’interdiction temporaire de résidence tel qu’il est appliqué actuellement ne 

permet pas de mettre à profit cette période de décrispation pour permettre au secteur de 

l’aide de s’insérer dans la relation en vue de briser le cycle de la violence. Le passage de 

témoin d’un intervenant à l’autre et du pénal au civil doit être fluidifié à cet effet. Il s’agit de 

rendre possible une première prise de contact d’acteurs autres que le ministère public avec 

la victime et/ou l’auteur dans le délais d’interdiction de résidence et d’optimaliser le lien avec 

le tribunal de la famille. A cette fin, il faut : mettre à jour les plans d’arrondissements prévus 

par le COL 4/2006 et les protocoles de collaboration qui les concrétisent (1) ; favoriser le 

développement d’une approche multidisciplinaire en chaine pour les cas complexes de 

violences dans le couple (2) ; créer un suivi des personnes éloignées dans le cadre d’un 

nouveau mandat pour les maisons de justice (3) et fluidifier le flux administratif vers le 

tribunal de la famille (4). 

1. Mettre à jour les plans d’arrondissements et les protocoles de collaboration 

prévus par la COL4/2006 dans chaque arrondissement et en assurer le suivi 

Chaque arrondissement judiciaire a ses spécificités organisationnelles et structurelles. 

Par ailleurs, les possibilités d’accompagnement des victimes ou des auteurs peuvent varier 

d’un arrondissement à l’autre. 

La COL 4/2006 a prévu, en vue de s’adapter à ces spécificités, que chaque procureur du 

Roi établisse un plan d’action, concrétisé par des protocoles de collaboration. Il doit être mis 

à jour au moins tous les deux ans et communiqué au procureur général. 

Les premières années après l’entrée en vigueur de la COL 4/2006 ces protocoles de 

collaboration ont été conclus dans la majorité des arrondissements mais, le temps faisant 

son œuvre, ils n’ont pas toujours été renouvelés.  

On constate par ailleurs que l’offre de services aux victimes est considérée suffisante et 

adéquate pour l’ensemble du pays, et ce à l’inverse de l’offre de services aux auteurs. Elle 

est simplement parfois insuffisamment ou incorrectement exploitée. 
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Enfin, la COL 4/2006 depuis qu’elle a été revue en 2015, propose une annexe 3bis qui 

définit notamment des indicateurs d’une situation de danger. Cette annexe n’est pas connue 

de façon uniforme et il s’agit d’un outil à utiliser a minima si l’on veut évaluer le danger. 

Il est proposé au réseau « criminalité contre les personnes » du Collège des 

procureurs généraux de convoquer une assemblée générale des magistrats de 

référence afin de leur rappeler l’importance de ces plans d’action et protocoles de 

collaboration et le rôle de mise en réseau qu’ils assument. 

Il serait essentiel : 

- De conclure des protocoles de collaboration avec les services d’accueil des victimes 

de chaque arrondissement pour la saisine en matière de violences intrafamiliales en 

général et l’interdiction temporaire de résidence en particulier afin d’assurer la 

présence de la victime à l’audience du tribunal de la famille dans les meilleures 

conditions si elle le souhaite. 

- D’assurer la circulation de l’information entre les différents intervenants aux 

différentes étapes du soutien aux victimes au sein de l’arrondissement. 

- De veiller à trouver une solution structurelle au niveau de l’arrondissement qui 

permette d’assurer une information sur la procédure et une prise en charge des 

personnes éloignées dans les 48h de l’interdiction temporaire de résidence. 

- De mettre en avant l’outil proposé en annexe 3bis de la COL 4/2006 en vue d’évaluer 

les risques de réitération de la violence. 

2. Favoriser le développement d’une approche multidisciplinaire en chaine pour 

les cas complexes dans les différents arrondissements 

Pour les cas complexes, l’approche multidisciplinaire en chaine permet aux différents 

intervenants concernés de prendre des premiers contacts dans le délai d’interdiction 

temporaire de résidence. En vue de généraliser de telles approches, des allocations de 

moyens et des modifications législatives sont encore nécessaires. 

Il est recommandé au Collège des procureurs généraux de dégager un cadre de 

travail commun au ministère public pour ce type d’approche, tout en rappelant que seuls 

les cas plus complexes pourraient être traités de cette façon. 

Il est proposé ¨ lôEtat fédéral et aux entités fédérées de favoriser le développement 

dôune approche multidisciplinaire en chaine en procédant par étape et en fonction des 

spécificités organisationnelles de chaque communauté. 

3. Créer un suivi des personnes éloignées sur l’ensemble du pays dans le cadre 

d’un nouveau mandat pour les maisons de justice 

Les intervenants ont mis en avant le fait que l’éloignement de la personne sans 

accompagnement n’apportait pas une grande plus-value. Par ailleurs, un des avantages de 

l’interdiction temporaire de résidence par rapport à d’autres interventions est qu’elle apporte 

un cadre à l’éloignement. Les protocoles conclus par les parquets peuvent rendre possible 

cette prise en charge et ce suivi immédiat de la personne éloignée. Pour les cas les plus 

complexes, l’approche multidisciplinaire en chaîne peut également apporter une solution. 
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Néanmoins, ces solutions risquent de fournir des services inégalement répartis sur 

l’ensemble du territoire, l’offre de services à destination des auteurs étant limitée. 

Ne faudrait-il pas proposer de créer un nouveau mandat à destination des maisons de 

justice leur demandant de suivre le suspect dans le cadre de l’interdiction temporaire de 

résidence. On pourrait imaginer un premier rendez-vous obligatoire dans les 48h afin de 

l’informer sur la procédure et de voir ce qu’on peut mettre en place et un deuxième en cas de 

prolongation. Ce nouveau mandat ne pourrait être créé que dans le cadre d’une réflexion 

commune à l’Etat fédéral et aux entités fédérées mais il aurait l’avantage de proposer une 

solution uniforme de suivi des auteurs. Une fois ce mandat créé, chaque parquet définirait 

par un protocole les modalités de la collaboration pour la mise en œuvre de celui-ci dans son 

arrondissement. 

Il est donc recommandé ¨ lôEtat f®d®ral et aux entit®s f®d®r®es de proposer une 

solution commune uniforme permettant de suivre les personnes éloignées dans le 

cadre de lôinterdiction temporaire de r®sidence. 

C. Proposer des modifications législatives en vue de rendre plus cohérent 

l’ensemble du dispositif 

La formulation de modifications législatives faisait partie intégrante de la demande 

d'évaluation du ministre. Cependant, étant donné que cette compétence incombe au pouvoir 

législatif, et non au ministère public, le présent chapitre se limite à l'énonciation d'un certain 

nombre de propositions qui répondent aux problèmes observés dans le cadre de l'analyse 

des données. Si les avantages et les inconvénients de chaque proposition sont cités, 

l'appréciation de l’opportunité des propositions est néanmoins laissée au ministre. 

En ce qui concerne la loi du 15 mai 2012 relative à l'interdiction temporaire de 
résidence en cas de violence domestique : 

- Il ressort de l'analyse des données :  

Á que l'organisation d'une audience dans les dix jours pour toutes les 

parties concernées n'est pas une sinécure ; 

Á que le service d'accueil des victimes et le secteur social ne 

parviennent pas toujours à informer suffisamment l'ensemble des 

intéressés dans les dix jours ; 

Á que les services de police ne parviennent pas toujours à finaliser leurs 

procès-verbaux dans les dix jours ; 

Á que le délai de dix jours ne permet ni aux services de police, ni au 

ministère public, ni au tribunal de la famille de se forger une idée 

complète du contexte ; 

Á que les dix jours n'équivalent pas à dix jours ouvrables. 

Aussi les différents répondants proposent-ils de prolonger ce délai et de le porter à 

14 jours. 
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Bien entendu, ce prolongement a pour désavantage une extension d’une limitation 

assez radicale des droits de la personne éloignée que la mesure d'éloignement 

renferme. 

- Il ressort de l'analyse des données que l'organisation administrative de la signification 

et de la notification telle qu'actuellement prévue par la loi n'est pas une sinécure, 

principalement durant les services de garde. Il peut, par conséquent, être opté pour 

une organisation administrative dans le cadre de laquelle la procédure d'urgence 

existante, qui prévoit une notification écrite avec traitement administratif, deviendrait, 

à très brève échéance, la seule et unique procédure. 

Ce dispositif présenterait l'avantage : 

Á de mieux correspondre à l'esprit de la loi qui vise une réaction aussi rapide 

que possible ;  

Á de mieux correspondre à la réalité, qui est que la majorité des dossiers 

entrent au cours du service de garde, durant lequel les services administratifs sont 

fermés ; 

Á d’alléger la charge de travail du magistrat, puisque l'établissement du 

formulaire requis peut être confié aux services administratifs. 

 

À titre d’inconvénient, il peut être avancé que le fait de ne pas disposer 

immédiatement d’une copie de la décision peut être considéré comme une atteinte à 

la sécurité juridique des intéressés. 

- Il ressort de l’analyse des données que ni les magistrats, ni les juges de la famille ne 

connaissent suffisamment la possibilité, pour les parties, de demander au tribunal de 

la famille de prendre des mesures provisoires urgentes. Il est dès lors recommandé 

de reprendre cette éventualité dans un article distinct afin de l’expliciter. 

De très nombreux répondants ont indiqué que l’interdiction temporaire de résidence 

pourrait avoir pour plus-value de jeter un pont entre le droit pénal et le droit civil. Dans 

cette optique, le tribunal de la famille pourrait être saisi en permanence pendant la 

période de l’interdiction temporaire de résidence, ce qui permettrait également aux 

parties d’introduire, au moment des conclusions ou de la requête écrite, n’importe 

quelle procédure relevant de la compétence du tribunal de la famille, y compris une 

proc®dure en vue dôun r¯glement d®finitif de la situation familiale ou de la 

cohabitation.   

En ce qui concerne la loi du 15 juin 2012 tendant à réprimer le non-respect de 
l'interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique et modifiant les 
articles 594 et 627 du Code judiciaire 

- Il ressort de l’analyse des données que le contrôle du respect de l’interdiction de 

résidence est qualifié d'absurde principalement par les magistrats ne recourant pas à 

cette mesure, car le taux de la peine appliqué en cas de violation ne permet pas 

d'imposer véritablement le respect de celle-ci. 
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Les répondants suggèrent de porter le taux de la peine à une peine 

dôemprisonnement principal dôun an, afin de garantir l’arrestation en cas de non-

respect. 

Toutefois, la question peut être posée de savoir si un tel relèvement est réellement 

nécessaire.  

L’article 442bis du Code pénal disposent en effet que : « Quiconque aura harcelé une 

personne alors qu'il savait ou aurait dû savoir qu'il affecterait gravement par ce 

comportement la tranquillité de la personne visée, sera puni d'une peine 

d'emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de cinquante euros à 

trois cents euros, ou de l'une de ces peines seulement. »  

Eu égard à cette formulation, il peut être argué que la violation de l’interdiction de 

résidence peut donner lieu à l’infraction de harcèlement. 

En outre, dans de nombreux cas, une telle transgression induit également que des 

faits punissables se sont produits. Partant, outre le taux de la peine prévu pour 

l’inobservation de l’interdiction temporaire de résidence, celui fixé pour ces infractions 

pèse aussi sur la possibilité de procéder ou non à une comparution devant le juge 

d’instruction aux fins de l’arrestation du suspect. 

 

- Une disposition pénale destinée au non-respect de lôinterdiction temporaire de 

résidence en cas de prolongation prononcée par le tribunal de la famille fait 

défaut. 

D. Développer une stratégie de communication autours de l’interdiction 

temporaire de résidence et de ses objectifs 

L’interdiction temporaire de résidence est un instrument innovant rapport à « la culture 

organisationnelle » du ministère public. Les directives de la circulaire COL18/2012 ont 

d’ailleurs été comprises, par les magistrats de parquet, comme restrictives. Or, si on ne peut 

changer une culture d’organisation, on peut en revanche la faire évoluer (voir supra, point 

III,B, 4). Afin cette fin, il faut notamment communiquer sur les objectifs de la mesure et sur ce 

qu’elle a de novateur. Les différentes étapes de la collecte de données dans le cadre de 

cette évaluation (voir supra point II.A.3) ont déjà permis de communiquer vis-à-vis d’un 

certain nombre de personnes à cet égard. La présente évaluation a dès lors participé au 

processus de changement des mentalités. Mais cela n’est qu’une première étape. 

Il est dès lors demandé, une fois que les directives de politique criminelle auront été 

adaptées, au service dôappui du minist¯re public et au r®seau criminalit® contre les 

personnes, de rédiger et mettre en îuvre un plan de communication relatif ¨ 

lôinterdiction temporaire de résidence et à ses objectifs. 

Dans ce cadre, les messages suivants sont importants à faire passer au ministère 

public : 

- Une mesure intermédiaire (entre la saisine du juge d’instruction et l’éloignement 

volontaire par la police) existe.  

- L’interdiction temporaire de résidence permet au suspect d’être éloigné du domicile 

sans subir les conséquences extrême d’un mandat d’arrêt. 



Evaluation du dispositif d’interdiction temporaire de résidence – 29 juin 2017 

 

57 

 

- L’interdiction temporaire de résidence est une mesure qui vise la prévention. C’est 

pour cela qu’elle est possible aussi s’il n’y a pas d’infraction. Op die manier kan 

bovendien het openen van een stafrechtelijk dossier, en de bijhorende werklast,  

vermeden worden. 

- L’interdiction temporaire de résidence est pensée comme un instrument devant 

permettre de faire évoluer certains dossiers vers le civil. A cet effet, le juge de la 

famille peut définir des modalités dans son application. 

- Les violences intrafamiliales ne concernent pas uniquement les magistrats 

spécialisés mais tous les magistrats. 

Il est également important d’informer les juges de la famille sur le rôle qu’ils ont à jouer 

dans ce cadre. 

La communication sur la mesure et ses objectifs devrait également être formulée à 

destination du secteur de l’aide afin que chacun puisse assumer son rôle dans les limites 

des compétences qui lui sont attribuées.  

Par ailleurs, il est fondamental pour le Collège des procureurs généraux de 

communiquer sur les r®sultats et les suites du pr®sent rapport dô®valuation. Il s’agit 

tout d’abord d’assurer un retour vers les personnes ayant participé à l’évaluation dans un 

souci de transparence et de bonne gouvernance. Il s’agit ensuite de communiquer sur les 

raisons qui conduisent aux changements des directives de politique criminelle. Cela participe 

à la communication générale au sujet du dispositif. Il s’agit enfin, d’assurer la diffusion des 

recommandations à l’ensemble des acteurs et décideurs concernés. 
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Annexe1 : Limites du champ des investigations menées en termes statistiques 

A partir des données informatiques enregistrées dans la banque de données du Collège 

des procureurs généraux, les analystes statistiques du ministère public ont été en mesure 

d’extraire des informations relatives aux dossiers d’interdiction temporaire de résidence 

ouverts dans les parquets correctionnels de Belgique entre le 1er janvier 2013 et le 31 

décembre 2016. Le texte ci-dessous reprend les limites qu’ils ont définies quant à l’extraction 

de ces données. 

En effet, la Circulaire du Collège des procureurs généraux COL 18/2012 intitulée 

Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des 

procureurs généraux relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence 

domestique est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. Par conséquent, il n’est pas possible de 

fournir des informations avant cette date. Précisons également que cette circulaire porte sur 

la violence domestique au sens large. Il n’est pas possible d’affiner le type de violence pour 

savoir s’il s’agit, par exemple, de violence physique ou de violence sexuelle. 

Les analystes statistiques du ministère public ont été en mesure d’extraire des 

informations relatives au nombre d’affaires de non-respect de l’interdiction de résidence 

entrées dans les parquets correctionnels au cours de la même période.  

En effet, la banque de données du Collège des procureurs généraux dispose d’un code 

de prévention spécifique qui permet de sélectionner les affaires de non-respect de 

l’interdiction temporaire de résidence. Les analystes statistiques du Ministère Public ont 

également été en mesure d’extraire des informations qui portent sur l’état d’avancement de 

ces affaires et sur les motifs de classement sans suite, situation arrêtée à la date du 10 

janvier 2017.  

Afin d’examiner les données quantitatives extraites par les analystes statistiques du 

ministère public, il convient de formuler les observations suivantes : 

1. Les données chiffrées reprises dans les tableaux ci-après sont extraites des banques 

de données du Collège des procureurs généraux, qui sont alimentées par les 

enregistrements des sections correctionnelles des parquets et des greffes près les 

tribunaux de première instance (système REA/TPI). Elles correspondent à l’état des 

banques de données au 10 janvier 2017. 

2. Avant le 1er avril 2014, date de l’entrée en vigueur de la réforme du paysage 

judiciaire, notre pays comptait 28 parquets de « premier degré » (27 parquets 

d’instance + le parquet fédéral). Parmi ceux-ci, 27 introduisaient les affaires 

correctionnelles dans le système informatique REA/TPI. Seul le parquet d’Eupen 

n’enregistrait pas ses dossiers dans le système informatique en raison de l’absence 

d'une version en langue allemande. Depuis la réforme du paysage judiciaire, le 

nombre de parquets correctionnels a été réduit à 14 parquets. Les données 

présentées concernant en grande partie une période postérieure à la réforme du 

paysage judiciaire, les données reprises dans ce document sont présentées selon la 

nouvelle répartition. Précisons cependant que les parquets de Louvain, de Charleroi 

ainsi que la division de Turnhout du parquet d’Anvers ont, depuis peu, démarré 

l’utilisation du système informatique MaCH pour l’encodage des affaires 

correctionnelles en remplacement du système REA/TPI. Les données enregistrées 

par ces parquets dans le système MaCH sont également prises en compte. 
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3. La Circulaire COL 18/2012 du Collège des procureurs généraux stipule en son point 

5 que l’encodage des dossiers d’interdiction temporaire de résidence doit avoir lieu 

dans le module « affaires non pénales » (AFFNONPEN) de l’application informatique 

REA/TPI. Lors de l’enregistrement de ces dossiers, le code ITR (‘Interdiction 

temporaire de résidence’ en français) ou THV (‘Tijdelijke Huisverbod’ en néerlandais) 

doit être utilisé au nom de la personne éloignée. Ces codes ITR et THV sont utilisés 

pour répondre à la première partie de la demande. 

Concernant la partie de la réponse sur les infractions de non-respect de l’interdiction 

temporaire de résidence, le système informatique REA/TPI prévoit la possibilité 

d’enregistrer un code de prévention spécifique. Les affaires comptabilisées sur cette 

problématique concernent les infractions identifiées à partir du code de prévention 

principale ou secondaire suivant : 

- 53G : Non-respect de l’interdiction temporaire de résidence. 
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Annexe 2 : note méthodologique relative à la journée de réflexion du ministère 

public en matière de violence intrafamiliale du 23 mai 2016 

¶ Les objectifs pour le Collège des procureurs généraux étaient les suivants : 

1) initier un processus d’évaluation de l’interdiction de résidence ; 

2) pouvoir éventuellement récolter des données permettant de formuler de nouvelles 

hypothèses ; 

3) informer les acteurs qu’un tel processus se lance ; 

4) Identifier des magistrats ayant une expérience utile à l’évaluation. 

¶ Les objectifs, en ce qui concerne les magistrats étaient les suivants : 

1) qu’ils aient le sentiment d’avoir été entendus, qu’on tienne compte de leur avis et de 

leur expérience (il est tout aussi important de prévoir un feedback à la fin du 

processus). 

2) les sensibiliser sur l’importance de la mesure d’interdiction de résidence. 

¶ Méthodologie : 

1. Envoyer un questionnaire précis aux parquets afin qu’ils récoltent des 

données anticipativement à la réunion 

Le questionnaire ci-dessous a été envoyé aux parquets généraux, à charge pour ces 

derniers de les transmettre aux parquets en vue de préparer la journée du 23 mai 2016: 

1° Les magistrats qui devraient appliquer l’interdiction de résidence en connaissent-ils la 

procédure? Précisez en fonction du type de magistrat : magistrats spécialisés, 

magistrats de garde… 

2° Pour les magistrats qui ont pris une décision d’interdiction de résidence : 

a. Quels en sont les avantages et dans quels cas ? 

b. Quels sont les problèmes rencontrés ?  

c. Quelles en sont, selon vous, les conséquences pour les victimes et pour les 

suspects ? 

3° Pour les magistrats qui ont volontairement décidé de ne pas recourir à l’interdiction 

de résidence, pourquoi ? Donnez des exemples concrets. 

4° Comment est-il possible d’améliorer concrètement la procédure au niveau de la loi 

et/ou de la circulaire ? 

2. Lors de la journée, brève présentation de l’évaluation (10 minutes) 

3. Présentation de 3 cas pratiques relatifs à l’interdiction de résidence qui 

illustrent les situations suivantes(10 minutes-1/4 d’heure chacun) : 

1° Un magistrat qui l’utilise et qui explique en quoi est-ce utile et comment 

(Tournai) ; 
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2° Un magistrat qui n’en voit pas la plus-value (Leuven) ; 

3° Asbl Praxis : pour le secteur de l’aide et l’approche globale de la violence 

intrafamiliale, en quoi l’interdiction temporaire de résidence est-elle utile et 

dans quels cas ? 

4. Animation de réunion : méthode « boule de neige » 

Processus qui permet de tenir compte de l’opinion de chacun. Ce ne sont pas 

uniquement les plus « assertifs » qui s’expriment tout en tenant compte des limites imposées 

par la salle. Les personnes ne doivent pas se déplacer dans la salle et débattent avec leurs 

voisins. 

L’objectif est, pour chaque groupe, de sélectionner sur la base des données dont ils 

disposent, expériences, ce qu’ils ont entendu avant la pause : 3 ou 4 idées qu’ils considèrent 

comme les plus importantes/ qui n’ont pas encore été abordées / qui apportent un nouvel 

éclairage sur une idée déjà abordée. 

Les idées doivent répondre à une des quatre questions énumérées sur la feuille qu’ils ont 

à disposition (ne doivent pas répondre aux quatre questions, toutes leurs idées peuvent se 

trouver dans un seul élément) ci-dessous : 

- Quels sont les avantages de l’interdiction temporaire de résidence, dans quels 

cas et pour qui ? 

- Quels sont les problèmes rencontrés dans son application pour qui et à 

quel(s) niveau(x) ? 

- Pourquoi ne pas recourir à l’interdiction temporaire de résidence ? 

- Comment est-il possible d’améliorer concrètement le dispositif (loi-circulaire) ? 

Concrètement, la méthode est appliquée comme suit : 

1° Chacun discute avec son voisin (groupe de 2) pendant 10 minutes ; 

2° Les groupes de 2 se rejoignent pour former des groupes de 8 qui débattent 

(20 minutes). 

3° Chaque groupe fait un résumé des 3 ou 4 points d’attention de son groupe au 

reste de l’assemblée par l’intermédiaire d’un rapporteur (3 ou 4 minutes maximum 

par groupe) 
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Annexe 3 :  guide en vue des entretiens semi-directifs 

Il s’agit d’une liste de questions qui pouvaient être posées lors des entretiens. Toutes les 

questions ne devaient pas être posées à chacune des personnes interviewées. Elles 

devaient simplement servir de guide à la discussion. Au fur et à mesure des entretiens, le 

guide a été retravaillé lorsqu’il a été constaté que certaines questions posent problème sous 

cette forme ou que d’autres questions manquaient. Les questions soulignées étaient 

considérées comme des questions clés qui devaient être abordées, les autres étaient plutôt 

des questions dérivées, de détails voire des questions alternatives lorsque la question 

principale ne se prête pas à la situation. 

Les réponses pouvaient être formulées tant en terme de ce qui est déjà possible que de 

ce qui devrait être changé (pratiques recommandées par une circulaire ou modifications 

législatives). 

Avant de poser ces questions sur l’interdiction temporaire de résidence, des questions 

relatives à la politique criminelle en matière de violence dans le couple dans 

l’arrondissement devaient être posées : 

- Dans votre arrondissement, quels instruments de politique criminelle utilise-t-

on afin d’intervenir rapidement dans le cycle de la violence conformément à la 

COL4/2006 ? 

- Dans votre arrondissement, comment éloignez-vous la personne menaçante ? 

- Comment s’articule la collaboration avec le secteur de l’aide au niveau de 

votre arrondissement ? 

 

1) Quelle plus-value peut apporter l’interdiction temporaire de résidence à la politique de 

lutte contre la violence entre partenaires ? 

- Dans quels cas l’interdiction temporaire de résidence peut-elle être utile pour la 

politique criminelle des parquets ? 

- En quoi l’interdiction temporaire de résidence peut améliorer la sécurité des 

victimes ? 

- Dans quels cas prononcer une interdiction temporaire de résidence pourrait mettre la 

sécurité de la(les) victime(s) en danger ?/ 

- Que peut apporter l’interdiction temporaire de résidence par rapport à la situation 

d’éventuels enfants du couple ? 

- Que peut apporter l’interdiction temporaire de résidence en matière de violence 

psychologique ou économique ? 

- En quoi l’interdiction temporaire de résidence permet-elle effectivement aux parties 

de s’organiser et de réfléchir à leur situation ? 

2) Que peut apporter l’interdiction temporaire de résidence au parquet (- à la victime – 

au suspect) en comparaison à d’autres mesures qui permettent également d’éloigner 

le suspect du domicile (pex : probation prétorienne, saisine du juge d’instruction en 

vue d’un mandat d’arrêt sous condition, médiation pénale) ? 
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- Comment articuler l’interdiction temporaire de résidence avec ces autres types de 

mesures (pex médiation, citation)  ? 

- Qu’est ce qui peut justifier la préférence pour d’autres types de mesures en terme de 

politique criminelle ? 

3) Qu’apporte l’intervention du tribunal de la famille dans la procédure d’interdiction de 

résidence (à la victime – au suspect – aux enfants) par rapport au traitement des 

dossiers de lutte contre la violence intrafamiliale par le ministère public/ en général ? 

- Dans quels cas le ministère public n’a pas intérêt à transmettre le dossier au tribunal 

de la famille, ce qui permettrait au suspect d’en connaître plus tôt le contenu ? 

- Comment se passe le transfert au tribunal de la famille (concret –quoi – sous quelle 

forme) ? 

- Dans quels cas une interdiction temporaire de résidence peut faciliter l’entame d’une 

procédure civile en vue de l’attribution du logement familial ? 

- Dans quels cas y-a-t’il un intérêt à ce que le ministère public soit tenu au courant des 

procédures civiles ? 

- A quelles conditions le tribunal de la famille peut-il fixer dans les 24h une date et une 

heure d’audience qui se tienne dans les 10 jours ? 

- Comment s’assurer que le tribunal de la famille statue effectivement sur l’interdiction 

de résidence ( si ne statue pas l’interdiction prend fin de plein droit) ? 

- Comment s’assurer que les juges du tribunal de la famille acquièrent les 

connaissances suffisantes en matière de violences intrafamiliales ? 

4) A quelles conditions l’interdiction temporaire de résidence permet(trait)-elle une 

réaction rapide et utile? 

- Faut-il alléger la charge de travail suscitée par le dispositif d’interdiction de 

résidence pour le parquet, et si oui comment ? 

Á Limbourg :magistrat non spécialisé arrêter le suspect - audition Salduz 

catégorie 4 – le matin transférer le dossier au magistrat spécialisé 

Á Décision prise sur PV au lieu d’une audition par le PR, avec en contrepartie 

une abréviation du délai de citation devant le tribunal de la famille. 

Á équilibre droits du suspect - réaction rapide ? 

Á gestion administrative par le secrétariat 

- Comment imposer une interdiction de résidence dans le respect des conditions 

Salduz (III préféré car plus rapide mais dans ce cas le parquet n’est pas averti et 

donc pas de huisverbod ou IV) ? 

- Comment s’assurer que la nouvelle adresse du suspect est bien transmise aux 

autorités compétentes ? 

- Qu’apporte la notion de résidence (communauté de vie et caractère durable de 

l’habitation) utilisée sans la loi ? Suscite-t-elle des difficultés ou des avantages ? 

- Que faire si le suspect est sous surveillance électronique et enregistré à cette 

adresse ? 
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- Que faire en cas de violence réciproque ? 

- Que faire lorsque le suspect abandonne volontairement la résidence ? 

- Que faire lorsque la résidence est affectée à une activité professionnelle ? 

5) Comment assurer un suivi des suspects et des victimes, et/ou l’accompagnement de 

la famille lorsqu’une interdiction temporaire de résidence est prononcée ? 

Á Comment le juge de la famille peut-il imposer des conditions ?  

Á Un assistant de justice pourrait-il être impliqué dans la procédure ? 

Comment ? 

Á Où se trouvent les limites avec la saisine d’un juge d’instruction ? 

- Quelle implication donnez-vous au service d’accueil des victimes dans la procédure 

d’interdiction temporaire de résidence ? 

- Comment coupler une procédure qui se veut civile au système mis en place pour 

soutenir les victimes au niveau pénal ? 

- Quelles solutions proposer aux problèmes de sécurité rencontrés par la victime en 

parallèle à une interdiction temporaire de résidence ? 

- Comment évaluer la situation de danger ou de menace (menace grave et immédiate 

pour la sécurité) au sein d’une résidence ? 

- Que proposer afin de créer des solutions d’hébergement pour des hommes ? 

- Comment coupler l’interdiction temporaire de résidence à la prise en charge d’autres 

problématiques (pex une dépendance, problème de violence en général, problème 

psychique ou financier, ) ? 

6) Comment s’assurer que l’interdiction temporaire de résidence et l’interdiction de 

contact sont effectivement appliquées ? 

Á Modifier la loi de façon à également sanctionner pénalement le non-respect 

de la prolongation de l’interdiction temporaire de résidence. 

Á Elargir la loi . Seuil non-respect interdiction de résidence 

Á Augmenter les peines pour non-respect de l’interdiction de résidence afin de 

rendre possible l’exécution d‘un mandat d’arrêt. 

- Comment peut-on réagir efficacement au non-respect de l’interdiction temporaire de 

résidence? 

- Sur quelle base va-t-on décider de prolonger l’interdiction temporaire de résidence ? 

- Comment faciliter le flux d’information vers le parquet lorsqu’une interdiction de 

résidence a été prononcée ? 

- Comment s’assurer que la police transmette l’ensemble des faits pertinents ? 

7) Comment s’assurer que les magistrats et les policiers connaissent les conditions 

d’application de l’interdiction temporaire de résidence ? 

8) A quelles conditions l’interdiction temporaire de résidence permet-elle de briser le 

cycle de la violence ? 
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- Dans quels cas l’interdiction temporaire de résidence permet-elle de briser le cycle de 

la violence ? 

- Comment une interdiction temporaire de résidence pourrait-elle s’insérer dans un 

processus visant à changer le comportement du suspect ? 

- Comment travailler à la recherche d’une réponse adaptée pendant la durée de 

l’interdiction temporaire de résidence ? 

9) A quelles conditions une interdiction temporaire de résidence place-telle la victime 

dans des conditions pour reprendre le contrôle de sa vie ? 

- Dans quelle mesure le maintien de la victime dans sa résidence lui permet-elle de 

recomposer sa capacité de décision ? 

- Dans quels cas l’interdiction temporaire de résidence donne la possibilité à la victime 

de recomposer son pouvoir d’agir ? 

- Dans quels cas l’interdiction temporaire de résidence donne-t-elle la possibilité aux 

victimes de prendre leur autonomie financière ? 

- A quelles conditions l’interdiction temporaire de résidence va-t-elle permettre aux 

victimes de sortir de l’isolement ?  

- Quel rôle donner à la volonté de la victime dans la décision de prendre une 

interdiction temporaire de résidence ? 

- Dans quels cas est-il préférable que ce soit la victime qui quitte la résidence et dans 

quelles conditions ? 

- Dans l’hypothèse où la victime émet le souhait de se séparer, comment s’assurer que 

l’interdiction temporaire de résidence fournisse à la victime la possibilité d’entamer 

une procédure art 223 CC ou une procédure de divorce ? 
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Annexe 4 : grille dôanalyse des focus groupes du 23 mars 2017 

La journée traitait d’une analyse partielle et intermédiaire portant sur la thématique suivante : 

« Lôinterdiction temporaire de r®sidence est per­ue par les magistrats de parquet 

comme présentant une lourdeur administrative élevée au regard de la plus-value 

quôelle peut ou pourrait apporter ».  

Il s’agissait pour les magistrats de discuter de 6 questions liées à cette thématique avec les 

partenaires du ministère public (20 minutes par question traitée).  

1) Décision et processus administratif de mise en œuvre 

- Proposition en l’état actuel de la loi et de la politique criminelle en matière de violence 

dans le couple (COL 4/2006); 

- Sur la base de ce qui se fait actuellement dans l’arrondissement du Limbourg; 

- Automatisation des modèles. 

2) Comment assurer une prise de contact effective rapide de la 

part services d’aide pour la victime et pour l’auteur ? 

En vue de casser le cycle de la violence, l’idéal serait que les services d’aide organisent 

un premier contact effectif dans la période de 10 jours, mais comment ? 

- Certains promeuvent une approche multidisciplinaire pour les cas les plus complexes. 

Un groupe de travail au sein du ministère public a commencé à se réunir à cet effet. 

Faut-il prévoir autre chose pour les autres cas ? 

- La col 4/2006 prévoit un plan d’action par arrondissement et des protocoles de 

collaboration, est-ce suffisant pour rendre possible cette implication immédiate ? 

- Quel rôle exact des services de police et des services d’assistance aux victimes dans 

ce cadre ? (ce sont les premiers présents sur le terrain dans la crise) ; 

- Quels soutiens proposer au suspect ? 

3) Quels avantages peut avoir la victime à être présente à 

l’audience du tribunal de la famille et comment s’assurer 

qu’elle en est informée ? 

Pour les magistrats, une plus-value de l’ITR est le caractère contradictoire de la 

procédure devant le tribunal de la famille. On a constaté que la victime n’est pas toujours 

présente parfois pour de très bonnes raisons. 

Le service d’accueil des victimes a un rôle qui devrait soutenir la victime dans ce cadre. Il 

semble qu’il ne puisse pas être présent dans les 10 jours. 

- Qu’est-ce qui empêche la victime d’être présente ? 

- Quelles difficultés rencontre la victime et comment y pallier ? 

- Comment s’assurer que le service d’accueil des victimes aie un contact direct avec la 

victime avant l’audience au tribunal de la famille ? 
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4) En cas de prolongation de l’interdiction temporaire de 

résidence, comment modaliser l’interdiction temporaire de 

résidence imposée par le juge de la famille ? 

Certains souhaitent que le juge de la famille définisse des modalités dans la prolongation 

de l’interdiction temporaire de résidence. 

- Quelles modalités ? (garde d’enfants, financières, …) 

- Faut-il contrôler le respect de ces modalités et par qui ? 

5) Quel est l’acteur le plus pertinent pour prendre la décision 

d’interdiction temporaire de résidence ? 

Il s’agit d’une décision hors du champ pénal en vue d’assurer une sécurité immédiate de 

la victime. 

- Est-ce le rôle du ministère public ? 

- Peut-on dire que le ministère public exerce une mission de protection de la sécurité 

publique visant à « œuvrer dans la paix sociale » ? 

- Ce dossier devrait-il simplement lui permettre de ré-orienter des dossiers vers le civil 

(et si oui, comment ?) ? 

6) Devant le tribunal de la famille, est-il possible et souhaitable de 

permettre aux parties de saisir le tribunal d’autres demandes 

qui les concernent ? Si oui, comment ? 

Une articulation entre la procédure d’interdiction temporaire de résidence, procédure à 

l’interface entre le civil et le pénal et d’éventuelles procédure relatives à la garde des enfants, 

aux questions financières qui se posent et à une séparation ultérieure éventuelle sous 

quelque forme que ce soit est souhaitée par certains. 


